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REMONTRANCES 


D U 

PARLEMENT  DE  PROVENGE 

AU  ROY , /*>> 

j&u  J'ùjôt  de  l Edit  du,  mois  de  Septum** 
bre  1 7 S 9 > portant  établijj'ement  dune 
Subvention  générale , 


Les  circonftances  qui  donnent  lieu  à nos 
tres-humbles  Remontrances  font  fi  douloureu- 
fts  , que  nos  annales  , Se  celles  des  autres 
Monarchies  , ne  préfentent  aucun  exemple  pa- 
reil. Ce  n’eft  point  un  impôt , c’eft  une  foule 
d impôts  dont  le  nouvel  Edit  ordonne  la  levée 
lur  des  Peuples  déjà  réduits  au  dernier  acca- 
blement; S’il  eft  trille  pouf  nous  d’affliger  le 
£œur  paternel  de  Votre  Majefté , en  lui  ex- 


pofant  le  tableau  fidele  de  leur  fituation , ce 
feroit  une  honteufe  perfidie  de  lui  diffimuler 
la  mifere  publique  , & le  danger  de  d’Etat  ; 
Puifle  l’amour  de  la  patrie  nous  prêter  des 
couleurs  aflez  fortes  , pour  que  la  peinture 

approche  de  la  vérité  ! 

Les  maux  du  Royaume  font  extremes  5 ceux 
de  cette  Province  font  à leur  dernier  comble.  ; 
La  guerre  par  terre  & par  mer  lui  avoir  fart  j 
lentîr  toutes  fes  horreurs , pendant  les  longs  dé- 
mêlés  qu’occafionna  la  fucceflion  de  la  Maifon 
d’Autriche  ; fes  peuples  ne  refpirerent  point  | 
pendant  la  paix  ; ils  ne  reçurent  aucun  de  ces  | 
foulagemens  qui  préparent  les  forces  pour  de  | 
nouvelles  impofitions  : divers  fuofides , établis 
ou  augmentés  pendant  les  hoftilités  > fubfifte- 
rent  ; la  Capitation  grofîie  des  quatre  fols  pour  I 
livre  ne  fut  point  diminue  j une  Vingtième 
rigoureux  tint  la  place  du  Dixiéme  ; d une 
dette  immenfe , contractée  pour  votre  fervicé  , 
naquit  une  impofition  accablante  > pour  four-; 
nir  au  payement  des  intérêts  annuels.. 

C’eft  dans  cet  état  que  les  Anglois  ayantf 
rallumé  le  flambeau  de  la  difcorde , Votre 
Majefté  impofa  , à regret , un  fécond  Ving- 
tième j & prolongea  la  durée  des  deux  lois 
pour  livre  du  Dixiéme.  Nous  prévîmes  dès- 
lors  les  fuites  funeftes  de  tant  d’impofitions| 
réunies  ; Votre  Majefté  fut  touchée  de  nos 
repréfentations , Elle  reconnut  que  le  fardeau 
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devenoit  trop  pefant , & qu’il  falloir'  l’adoucir » 
maïs  les  befoms  de  l’Etat  ne  différent  point 
un  libre  cours  à fes  bontés.  V 

Depuis  cette  époque  les  charges  augmentent 
fans  ce;ie  & les  forces  diminuent;  des  taxes 
conuderables  ont  été  levées  fur  divers  ordres 
de  citoyens  : la  culture  languit  fous  le  poids 
des  tadks  & importions  ; les  produirons  des 
Manufactures,  qui  font  en  petit  nombre,  n’ont 
aucun  débit;  le  commerce  intérieur  eft  dans  l’i- 
naction , le  commerce  extérieur  eft  détruit  nar 
a guerre  : toutes  les  fources  de  l’aifance  publi- 
que  & pnvee  ont  tari  à la  fois.  F 

^ L’or  & l’argent  que  les  arméniens  de  la 
Marine  attiraient  autrefois  à Toulon , ou  qui 
entrait  par  Marfeille  pour  circuler  dans  cette  * 
province , foutenoit  la  balance  de  fon  revenu 
general  & de  fa  depenfe.  Les  profits  mariti- 
mes fuppleoient  a ce  qui  manque  à fes  moif- 
lons  , & réparaient  le  vuide  inévitable  que 
°5m"  importance  des  denrées  de  première 
necefiite  ; la  navigation  lui  fournilfoit  du  bled 
a bon  compte  , & des  moyens  pour  le  payer. 

„ Aun,&„!  a“tre  manclue  à la  fois  , la  cherté 

de  1 mdigence  même  ; huit  millions  ne 
\U  Pas  c^tte  année  pour  donner  du  pain 
* leS,  Peu/!es  ’ « n’en  faudra  gueres  moins 
pour  leur  fournir  des  vêtemens  & des  befliaux. 
Ees  autres  Provinces  vendent  à celle-ci  les 
o es  neceûaires  a la  vie,  & n’ont  plus  d’em- 
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p'reflement  pour  les  fuperfluités  qu’elle  leur 
donnoit  autrefois  en  échange.  Les  huiles  même 
ne  font  plus  demandées»  la  confommation  ex- 
térieure a ce  fié  ; & la  Provence , forcée  d’ache- 
ter fa  fubfiftance  , & privée  du  fecours  de  fes 
ventes»  eft  doublement  malheureufe  par  fa  pro- 
pre mifere  & par  celle  d’autrui  ; la  difette  d’ar- 
gent & le  défaut  de  circulation  entraînent  le 
défaut  de  culture  & d’engrais , d’entretien  & de 
réparations»  & par  une  fuite  néceffaire,  la  dété- 
rioration des  fonds,  dont  le  produit  eft  abforbé 
par  les  charges. 

On  s’appercevoit  depuis  long-tems  que  h po- 
pulation diminuoit  dans  les  Villages  & dans  les 
champs  , & qu’elle  augmentoit  dans  les  grandes 
Villes  ; maintenant  elle  diminue  dans  les  Vil- 
les , fans  refluer  dans  les  campagnes  : Marfeille 
a perdu  une  partie  de  fes  habitans  ; & parmif 
ceux  qui  reftent , les  uns  déchus  de  leur  opu- 
lence s’entretiennent  avec  peine  dans  la  médio- 
crité , les  autres  ne  voient  plus  d’efpérances  ni! 
de  moyens  de  fubfifter.  Il  paroît  par  les  rolles 
de  la  Capitation  de  la  ville  d’Àix , qu’un  quart 
de  fes  citoyens  l’a  abandonnée , & les  plus  con- 
(idérables  de  ceux  qui  réfident  encore,  font  un 
pénible  effort  pour  continuer  le  fervice  qu’ils 
vous  doivent. 

Dans  ce  refferrement  univerfel  de  toutes 
les  parties  de  l’Etat  qui  fouffrent  à la  fois  » 
une  mifere  proportionnelle  enveloppe  tous  les 


ordres  & toutes  les  profeffions.  Le  proprié- 
taire ne  recouvre  qu’avec  peine  , fur  des  Fer- 
miers & des  Vaflaùx  indigents  , une  partie 
de  fes  revenus  qui  nefuffit  point  au  payement 
des  tributs  ; le  Négociant  eft  accablé  de  fes 

£rteu  j de  ? Privation  de  tous  gains  : le 
Marchand  en  détail  ne  vend  point  ou  vend 
a crédit  ,1  Artifan  ne  trouve  plus  de  travail, 
kjournaher  plus  de  falaires  ; les  Matelots 
tues  , fugitifs  ou  prifonnïers  , ont  laiffé  des 
familles  defolees , & des  pêcheries  abandon- 

Î1CCS* 

Ceux  à qui  leur  état  n’offre  d’autre  refTour- 
ce  pour  vivre  , que  cette  fcience  qui  dirige 
les  hommes  dans  les  affoires  qu’ils  font  entr’eux 
& dans  les  contentions  quiles  agitent,  n’ont 
ni  occupation  , ni  emploi  • toute  négociation  , 
toute  affaire  demeure  fùfpendue  : le  débiteur 
He  PaYe  PAoint  Pôn  créancier  qui  attend  d’un 
autre  la  meme  indulgence;  cet  engourdiifement 
general  devient- une  léthargie  fùneftè  dans  le 
corps  politique, 

, ^esr  famil!es  5 dont  le  fuperflu  fourniffoic 
a plufieurs  autres  le  néceffaire  , fe  réduifent 
par  force  àla  confommation  la  plus  bornée; 
les  befoins  d’etat  pefent  fur  les  plus  riches, 

& leur  font  éprouver  une  forte  de  pauvreté  en- 
core plus  funefle  a leurs  concitoyens  qu’à  eux- 
memes.  L’mduflrie  eft  fans  r eflource\  l’opu- 
>nce  étant,  fans  moyens  de  dépenfe  ou  dq 
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libéralité  : il  y a plus  de  pauvres  & moins 
de  fecours.  Piufieurs  de  ceux  qui  faifoient 
l’aumône  autrefois , la  demandent  aujourd’hui; 
elle  devient  moins  abondante  par  les  caufes 
même  qui  la  rendent  plus  néceffaire  ; & les 
malheureux  , que  leur  état  met  à l’abri  des 
tributs  , périflent  par  la  privation  des  fecours 
que  les  tributs  leur  enlevent.  L’indigence  eft 
repouffée  des  maifons  même  deflinées  à lui 
fervir  d’azile  : ces  monumens  refpedables  de 
la  charité  de  nos  Rois  & de  celle  des  fideles , 
font  ébranlés  par  le  contre-coup  de  la  mifere 
publique  ; des  moyens  extraordinaires  fufpen- 
dent  encore  leur  chute  , & les  Communau- 
tées  obligées  de  fuppléer  à leur  impuilfance , 
fuccombent  elles- mêmes  fous  le  poids  des  char- 
ges courantes,  & de  leurs  dettes  accumulées. 

Dans  les  Paroiifes  de  la  campagne,  on  comp- 
te prefque  autant  de  faifies  du  colleéleur,  qu’il 
y a de  contribuables.  Un  tiers  de  la  Province 
que  compofent  les  Vigueries  de  la  montagne  , 
fe  couvre  de  landes  , & ne  fera  bientôt  plus 
qu’un  vafte  territoire  inculte  & abandonné  : la 
mendicité , la  nudité , la  faim , fans  efpoir  d’af- 
fiftance , y préfentent  le  fpeélacle  le  plus  dou- 
loureux à l’humanité. 

Les  mariages  font  fans  fécondité  , l’enfance 
fans  appui,  l’âge  viril  fans  forces,  la  vieillefîe 
fans  fecours  ; & l’on  voit  tous  les  jours  des 
citoyens,  que  l’excès  de  la  mifere  précipite  les 


«ns  dans  le  crime  , les  autres  dans  le  tom- 
beau. Des  familles , des  peuplades  entières  , 
vont  chercher  dans  d’autres  climats  le  pain 
qui  leur  manque  dans  leur  patrie  ; & les 
Adminiftrateurs  de  cette  Province  viennent  de 
rappeller  d’un  état  voifin , une  Communauté 
d’habitans  , fugitifs  par  défefpoir  ; une  aumô- 
ne de  quatre-vingt  charges  de  bled  , vous  a 
rendu  des  fujets  qui  cefloient  de  l’être  à re- 
gret. 

Il  faut  efpérer  que  ces  maux  auront  un 
terme , & qu’il  n’eft  pas  éloigné.  La  connoif- 
fance  que  nous  venons  d’en  donner  à Votre 
Majefté  en  feroit  , dans  tout  autre  tems , le 
prompt  & alluré  remede  j mais  telle  eft  la 
fatalité  des  circonflances  , qu’un  Souverain 
jufte  & bienfaifant  ne  peut  foulager  fes  fu- 
jets  malheureux  ; & que  des  fujets  fideles  ne 
trouvent  point  de  reflburces  pour  fournir  à l’E- 
tat de  nouveaux  fubfides. 

Ce  n’eft  plus  le  même  Pays  qui  pour  A», 
abonner  les  deux  premiers  Vingtièmes  a un 
taux  exceflif  , confulta  plus  l’amour  de  fes  T™ 
privilèges  que  fes  forces.  Ce  qui  n’étoit  alors  m 
qu’onéreux  , eft  devenu  accablant  ; l’argent 
foftant  de  tout  côté  , & n’entrant  de  nulle 
part , la  face  de  la  Province  eft  entièrement 
changée  ; les  revenus  difparoiffent , les  fonds 
perdent  toute  valeur  ; les  deux  Vingtièmes 
fixés  fur  un  état  d’aifance  qui  a été  détruit, 
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contiennent  déjà  une  furcharge  cruelle.  Cetté 
Ville  dont  le  commerce  répandoit  fon  influen- 
ce  fur  toute  là  Province  , & qui  éblouie  de  là 
profpérité , porta  fes  déclarations  au-delà  me-: 
me  d’une  jufte  valeur , Marfeille  ne  fe  reconnoit 
plus  j & ne  peut  plus  être  comparée  à elle- 
même  ; des  Magafins  vuides  , des  Boutiques: 
fermées , des  Maifons  fans  loyer , demeurent 
à la  charge  des  propriétaires  , avec  une  impoli-' 
tion  déterminée  fur  un  revenu  dont  ils  font  pri- 
vés. La  révolution  eftla  même  dans  les  autres: 
Villes  & dans  les  campagnes  ; combien  feroit- 
elle  plus  rapide  , fi.  on  ajoûtoit  encore  la  moitié: 
en  fus  à une  impofition  qui  excede  déjà  toute 
proportion  ! 

Nous  ne  retracerons  point  ici  les  calculs 
tant  de  fois  répétés  pour  prouver  que  , dé- 
duélion  faite  des  iropofitions  , dîmes  , femen- 
ces  & frais  de  culture  , il  ne  refte  plus  au 
propriétaire  de  quoi  l’attacher  à la  conferva? 
tion  de  fes  fonds.  La  taille  étant  du  trois  au 
quatre , les  Vingtièmes  & acceffoires  , fans 
égard  aux  charges  , montant  déjà  à plus  d’un 
quint , & la  malfe  des  autres  tributs  devenant 
tous  les  jpurs  pluspefante,  la  condition  du  maî- 
tre feroit  bien  inférieure  à celle  du  colon  , avec 
lequel  il  partage  dans  les  tçrres  les  plus  fertiles 
de  la  Province. 

Il  n’eft  donc  pas  étonnant  qu’au  feul  nom 
de  troifiéme  Vingtième  tops  les  cçeurs  foient 


iglaces  d’effroi.  C’eft  peu  de  dire  que  la  per-? 
ception  en  ferait  meurtrière  : nous  attelions, 

[fous  la  foi  de  nosfermens  , qu’elle  eft  impof- 
fible  , & que  dans  ce  moment  déplorable,  tou- 
te impofition  qui  affeéleroit  les  terres  , ou  qui 
furchargeroit  en  aucune  façon  la  portion  des  ci- 
toyens la  plus  nombreufe  qui  eft  la  plus  pauvre, 
ferait  un  arrêt  de  mort  & de  deftruélion.  Si 
quelques  familles  du  premier  rang  conlervent 
encore  un  relie  d’aifance  , elles  le  facrifieront 
ivec  zélé.  Daignez , SIRE  , accepter  leur  dé- 
vouement , & épargner  leurs  malheureux  con- 
citoyens qui  périment  par  défaut  abfolu  du  né- 
ceffaire;  la  vie  devient  à charge  à ceux  qui  voient 
lans  les  autres  tant  de  mifere  fans  pouvoir  les 
oulager. 

Si  la  confcience  , 8c  tous  les  devoirs  qui  Art 
>euvent  lier  des  hommes  & des  Magiftrats , 
ious  obligent  d’infifter  fans  ceffe  contre  l’é-  Franc 
abliffement  du  troifiéme  Vingtième,  & deux 
ol^s  pour  livre  , nous  n’oppoferons  point  les 
memes  motifs  a la  fulpenfion  des  privilèges 
b Fran^-falé:  il  nous  paraît  cependant  qu’on 
uroit  pû  diftinguer  de  ces  privilèges  pure- 
ment gratuits,  8c  peut-etre  trop  prodigués  , 
eux  qui  ont  été  attribués  à certaines  Char- 
es  moyennant  finance , & avec  fervices  réels 
eu  récompenfés.  La  Magiftrature  inférieure 
ue  nous  avons  principalement  en  vue , ne 
cçuejlle  aucuns  fruits  de  fes  peines  & de  fes 
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travaux  ; toute  diftinttion  lui  eft  enlevée  , tout! 
prérogative  eft  anéantie  ; on  ne  lui  laide  qui 
le  mérite  , aujourd’hui  fi  rare  , du  definté 
reffement  abfolu  : cet  état  fi  eftimable  , fi  né 
cefiaire  , & fi  peu  recherché  , eft  digne  cj 
votre  protection  Royale.  Pour  nous , SIREj 
qui  pourrions  faire  valoir  des  titres  bien  re: 
peétables  , nous  ferons  toujours , avec  joie; 
viétimes  du  bien  public.  Aiiujettis  à tous  h 
tributs  , & même  au  tribut  particulier  qi 
nous  impofe  la  décence  & l’obligation  de 
réfidence  , nous  foufcrirons  , avec  refpeét , a 
volontés  de  Votre  Majefté  , fi  elle  croit  poi 
voir  nous  impofer  encore  une  taxe  fpéciale 
& nous  ne  délirons  que  de  trouver , dans  1 
retranchement  des  dépenfes  même  les  plus  n< 
celïairesj  des  moyens  de  la  fervir. 

La  taxe  des  Domeftiques , introduite  dat 
des  tems  tranquilles  par  diftribution  œconc 
mique  & en  rabbattement  d’autres  tributs 
pouvoit  être  utile  à l’état  : toute  furcbarç 
eft  accablante  aujourd’hui  que  les  impôts  foi 
accumulés , & tout  moyen  de  finance  eft  dat 
gereux  , parce  qu’il  favorife  ceux  qui  dei 
reroient  la  dilfipation.  Le  moindre  mal  eft  fai 
doute  dans  l’établifl'ement  des  fubfidesquia 
taquent  le  luxe  fans  afteéter  le  commerce  » < 
l’impofition  fur  les  Domeftiques  eft  de  ce  genr 
Nous  efpérons , SIRE  , que  Votre  Majefté 
rappeliant  un  jour  cette  taxe  à fa  véritable  de! 


II 


[nation , la  fera  fervir  au  foulagement  de  fes 
’euples  & nous  nous  bornons  à lui  deman- 
que  pour  maintenir  nos  loix  munici- 
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aies  , & fimplifier  la  régie  , la  Province  foit 
évitée  à l’abonnement , afin  que  la  levée  foit 
aite  à fon  profit  par  les  mêmes  mains  qui 
ont  chargées  du  recouvrement  de  la  Capita- 
ion.  Il  nous  paroît  équitable  d’adoucir  la  taxe 
ur  le  premier  Domeftique  , en  l’augmentant 
irogreflivement  fur  les  autres  ; & fi  Votre  Ma- 
lefté  daigne  écouter  nos  très-humbles  prières , 
lie  mettra  quelque  différence  dans  la  taxe  fur 
es  Valets  de  chambre  & premiers  domeftiques 
le  cuifine  & d’office  , entre  Paris  Sc  les  Pro- 
vinces : il  n’y  a point  de  proportion , ni  dans 
es  fortunes  des  Maîtres , ni  dans  les  gages  8c 
profits  des  ferviteurs.  Nous  croyons  hors  de 
out  doute } que  l’édit  n’a  établi  l’impofition 
jue  fur  les  Porteurs  domeftiques  , & non  fur 
es  Porteurs  externes  payés  à la  journée. 

La  taxe  fur  les  Chevaux  de  felle  , de  car-  Art. 
roffe  & de  chaife,  étant  également  introduite 
lans  l’efprit  d’épargner  les  pauvres  & de  faire  Taxefi 
:ontribuer  les  riches  , nous  nous  rapportons^  eva 
aux  obfervations  déjà  faites  fur  la  taxe  des 
Domeftiques  : qu’il  nous  foit  permis  cepen- 
dant d’ajouter  que  l’une  & l’autre  impofition 
devant , pour  la  plus  grande  partie  , être  fup- 
portéepar  votre  Nobleffe  qui  eft  le  plus  ferme 
appui  de  l’Etat , il  feroit  jufte  que  cette  charge 
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nouvelle  lui  valut , dans  quelques  années , l’af 
franchiflement  du  Vingtième  impofë  fur  le 
x'iers,  contre  leur  privilège  elfentiel. 

Des  devoirs  onéreux  font  attachés  à la  pof 
feffion  des  Fiefs  -,  parleur  propre  conftitution 

11  n ,et01t  autrefois  une  fource  de  revenus 
elle  eft  devenue  un  objet  confidérable  de  dé 
penle;  l’obligation  du  fervice  militaire  fubfifte. 
ôc  s il  n'eu  pas  exigé  fous  la  même  forme , il  ef 
egalement  rempli  aux  dépens  des  biens  & de  1; 
Vie. 

Les  variations  furvenues  dans  les  monnoie! 
qui  ont  anéanti  les  anciennes  redevances  ,1e: 
impôfitions  excelfives  qui  ont  diminué  le  prix 
°es.  rotures  mouvantes  Sc  Seigneuries  parti- 
culières , tous  les  changemens  enfin  furvenua 
dans  le  gouvernement  ont  contribué  à affai- 
blir l’antique  patrimoine  de  la  Nobleife  : c’eft 
dans  cet  état  de  décadence  qu’on  a com- 
mencé depuis  cinquante  ans  à attaquer  l’im- 
f u"ué  d„es  Fiefs  ; & déjà  l’on  ofe  propofer 
a Votre  Majefte  d’impofer  fur  ces  terres  fa- 
liques , ou  celles  qui  ont  pris  leur  nature  de 
toute  ancienneté  , un  cinquième  , qui  étant 
pris  fans  déduélfan  des  non  - valeurs  & des 
réparations , eft  porté  au-delà  du  quart  : le 
iNoble  uendroit  fan  Château  & fes  terres  jadi» 
franches  , fous  des  faix  à peu  près  femblables 
a cédés  que  le  ferf  de  la  glebe  fubilfait  autre, 
fois  vis-a-vis  fan  Seigneur. 


Nous  voyons  avec  douleur  dans  cette  Pro- 
vince la  plûpart  des  anciennes  races  réduites 
dans  l’impuiffance  d’entretenir  des  enfans  au 
Service,  & de  payer  les  deux  Vingtièmes  $ 
un  Tréforier  choifi  par  le  Corps  de  la  No- 
bleffe  ménage  leur  pauvreté  refpe&able , pour 
éviter  des  frais  de  contrainte  & d’exécution , 
& les  arrerages  accumulés  préparent  la  ruine 
des  familles  : on  les  verra  bien-tôt  forcées 
d’abandonner  à des  créanciers  les  demeures 
de  leurs  ancêtres  qui  leur  fervoiertt  d’afile  , 
& où  de  jeunes  guerriers  fe  formaient  pouf 
Vous  dans  les  exercices  d’une  vie  dure  ÔL 
champêtre. 

Daignez,  SIRE,  maintenir  le  luftre  & les 
(privilèges  de  cette  généreufe  Noblefle  ; dai- 
gnez, en  la  protégeant,  veiller  fur fes princi- 
pes & fur  les  mœurs  , comme  vous  avez  déjà 
pris  foin  de  fon  éducation  ; que  cet  Ordre 
l'oit  refervé  pour  être  le  rempart  & le  mo- 
dèle de  la  Nation  , & pour  rappeller  ces  ver- 
tus dont  nous  trouvons  communément  les 
traces  dans  notre  hiftoire , & quelques  exem- 
ples de  nos  jours  : de  jufles  récompenfes  ne 
doivent  jamais  lui  être  enviées,  mais  il  vaut 
mieux,  pour  fon  avantage  & pour  fa  gloire, 
laifïer  jouir  la  Noblelfe  de  fon  patrimoine  , 
& lui  apprendre  à le  conferver,  que  de  fup- 
pléer  à ce  qu’on  lui  enleve  par  des  dons 
qui , en  épuifant  le  tréfor  royal , peuvent  la 
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rendre  diffipatrice  & intéreflee  : il  importe 
l’Etat  que  les  principaux  citoyens  foient  d 
fages  difpenfateurs  de  leur  fortune  privée 
& c’eft  l’efprit  de  propriété  qui  répare  le 
fonds , & qui  forme  les  hommes  à l’écono 
mie  : il  n’exifte  plus  dès  qu’il  n’y  a plus  d 
propriété  fixe  & allurée. 

- La  taxe  fur  les  Boutiques  dans  les  Bourg 

Taxe  fur**  VjlîageS  furcharger°ft  trop  un  commerce 
Bouti-  b°tné^ , & donneroit  une  nouvelle  atteints 
aux  droits  des  Seigneurs  jufticiers  de  cette 
Province  , qui , ayant  la  police  dans  leur 
terres , font  fondes  a permettre  de  tenir  Bou1 
tique  ouverte  , & avoir  bouchon  : il  y 
meme  des  fiefs  où  la  vente  exclufive  du  vin  . 
pendant  un  certain  certain , eft  un  droit  fei- 
gneurial. 

L’impofition  devroit  donc  être  renfermée 
dans  les^  Villes  Royales  qui  font  prefque  les 
feules  où  le  Commerce  ait  quelque  étendue, 
Mais  il  eft  Indifférent  d’une  Ville  à l’autre, 
& dans  la  même  ville  , les  divers  genres  d’in- 
duftrie  ont  un  fort  fi  inégal,  que  l’uniformité 
de  l’impofition  étonne  ; il  n’eft  pas  poffible 
de  penfer  que  le  plus  pauvre  Artifan  d’un 
fimple  Bailliage  paye  autant  que  le  plus  ri- 
che Marchand  d Aix  ou  de  Marfeille , quoi- 
que la  différence  de  la  Capitation  foit  d’un 
a trente , ou  meme  plus  j ce  feroit , pour  les 
pauvres  Artifans  qui  doivent  être  épargnés.. 


ugmenter  cette  Capitation  à la  proportion 
u moins  quintuple. 

Les  Communautés  d’Arts  & Métiers  font 
léja  furchargées  d’impofitions  qui  ne  parvien- 
ient  point  dans  les  coffres  de  Votre  Majefté  : 
*:e  font  des  cotifations  annuelles  qui  fervent 
i payer  les  intérêts  des  dettes  que  l’Etat  leur 

fait  contraéler.  Ceux  qui  font  érigés  en 
Corps  par  Lettres-patentes  , & ceux  qui  ne  le 
ont  pas  , ont  été  également  confédérés  comme 
olleges  par  la  finance.  On  leur  impofe  des 
axes , on  crée  des  Offices , on  les  oblige  de 
es  racheter  ; on  toléré  des  emprunts  pour  que 
es  Artifans  à naître  payent  ce  que  les  exiftans 
ie  pourroient  fupporter  ; dès-lors  les  membres 
le  cette  fociété  , qui  n’en  eft  point  une  fuivant 
es  loix  , & qui  ne  le  devient  que  par  une 
iélion  burfale , ont  des  intérêts  communs  & 
les  dépenfes  communes , des  frais  d’affemblée 
k de  délibérations  , des  Adminiftrateurs  fou- 
tent infidèles , des  procès.  Les  interprètes  des 
oix  ne  fçavent  comment  concilier  le  droit  & 
e fait  , la  légiflation  & la  finance  : faut-il 
:ondamner  en  nom  colleétif  une  fociété  qui 
l’exifte  pas  dans  l’ordre  politique  ? faut-il 
uiner  des  créanciers  qui  n’ont  prêté  que  pour 
burnir  aux  befoins  publics  ? 

Toutes  ces  opérations  malheureufes  font 
ans  ceffe  répétées  à la  charge  du  public  ; 
:e  font  des  entraves  à l’induftrie , qui  pren- 
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^rôît  an  nouvel  eflbr  , fi  l’on  pouvoït  par- 
venir  à difioudre  ces  corps  chimériques  mai 
la  libération  de  leurs  engagemens  : l’Etat 
ne.  reçoit  rien  , ou  prefque  rien  de  ces  coti- 
fations  ob  feu  res , & la  charge  eft  pefante  pour 
les  Artilans  dont  elles  abforbent  en  partie  lesi 
profits*  r 

Dans  la  plupart  des  Villes  ils  payent,  6u^ 
tr®  yei 8 _codfations  , des  impofitions  confide- 
rables  fur  la  confommation  du  comeftible  & 
des  denrées  de  première  néeeffité , dont  le 
prix  eft  par  lui-même  exceffif  dans  cette  Pro- 
vince. Tout  travail  à ceffé  pour  eux , leur 
mifere  eft  extreme  * & la  taxe  fur  les  Bouti- 
ques feroit  un  nouveau  fléau  dans  le  Commerce 
intérieur* 

it.  6.  Si  y otre  Majefté  perfifte  a penfer  que  i’exé- 
..  poarcution  de  l’art.  6 foit  avantageule  pour  les  fi- 
fur  /«nances  ,■  nous  ne  ferons  point  valoir  auprès 
ÎZ^’EUe  l’jmérêt  de  fes  Peuples,  puifqueS 
polition  ne  porte  que  fur  des  marchandées 
étrangères,  & fur  des  objets  dont  la  con- 
fommation  n’eft  d’aucune  néeeffité  : c’eft  à 
Votre  Majefté  à décider  s’il  n’y  a pas  lieu  de 
craindre  que  l’excès  des  droits  ne  multiplie 
la  contrebande  : c’eft  à Elle  qu’il  appartient 
de  pefer , fi  cette  augmentation  des  droits  d’en- 
trée , ne  pouvant  être  étendue  à toutes  les 
Nations,  elle  ne  donnera  pas  trop  d’avanta- 
ge à celles  qui  font  favoriféçs  par  les  traités  ; 

ce 
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fce  qui  peut  détourner  les  autres  de  nous  ap- 
porter leurs  marchandées  en  concurrence 
& de  recevoir.  les  nôtres  en  retour.  Ces  con- 
liderations  politiques  doivent  feules  détermL 
ner  les  droits  d’entrée  & de  fortie  , d’où  dé- 
pend le  fort  du  Commerce  ; il  eft  dangereux 
de  le  livrer  a un  intérêt  burfal  & pa%er. 

Nous  n’aurions  aucune  obfervation  à aiou- 
ter  .ur  cet  article  <S,  s'il  ne  falloir  prévenir 
Wre  Majefté  fur  l’abas  qu'on  en  pourrait 
taire  contre  la  ville  de  Marleille. 

Les  étoffes  étrangères  font  augmentées  à 
douze  pour  cent  de  leur  valeur,  en  y com- 
prenant les  quatre  fols  pour  livre  ; cette  dff- 
pofinon  ne  devrait  point  nous  caufer  d’aUar- 
mes , puifqu’une  foule  de  Réglemens  ont 
decado,  conformément  à la  faine  raifon  & à 
la  politique,  ^ue  jes  Manufaéfores  de  Mar- 
leille  doivent  etre  regardées  comme  nationa- 
es , loit  pour  leurs  productions  , foit  pour 
les  matières  premières  qui  leur  fervent  d’ali- 
jinens.  Mais  un  exemple  contraire  nous  aver- 
tit de  recourir  à Votre  Majefté  pour  lui  dé- 
férer un  abus.  r 

En  1716,  il  fut  ordonné  que  les  étoffes 
de  foye,  venant  de  l’Etranger,  payeraient  moi- 
jË  en  *us  ^ss  droits  accoutumés  pour  les 
douanes  de  Lyon  & de  Valence  ; & la  mê- 
me  année  il  y eut  une  décifion  du  Confeil 
dUi  par  provifion  les  étoffés  de  foye 
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fabriquées  à Marfeille  à la  même  augmen# 
tation.  Ce  premier  préjudice  fut  bientôt  lui- 
vi  d’un  fécond  ; en  1722  les  étoffes  de  love 
étrangères  furent  encore  augmentées,  & ie 
droit  porté  aux  deux  tiers  en  lus  , au  lieu 
de  la  moitié.  Marfeille  n’étoit  point  com- 
prife  dans  cette  augmentation  ; cependant 
les  Fermiers  l’y  ont  affujettie  de  leur  propre 
autorité  ; d’où  il  arrive  que  par  un  contraite 
bifarre  , Avignon  , fuivant  l’Arrêt  du  21 
iuin  17  c 7 , ne  paye  le  droit  foncier  de  la 
douane7 de  Lyon,  que  fur  le  pied  des  Mar- 
chandifes  de  Tours  ; & Marfeille  paye  com- 
me  Ville  étrangère.  Avignon  n’ajoute  au  droit 
foncier  plus  adouci  que  la  moitié  en  fus  , le- 
vant l’Arrêt  du  J 6 mars  1734,  & Marfeille 
les  deux  tiers  à un  droit  plus  rigoureux  4 
c’eft  une  double  faveur  accordée  a la  fabri- 
cation-du  Comtat  au  préjudice  de  celle  de  vos 

^ Le  total  des  droits  pour  les  étoffes  de  foye 
à Marfeille  , eft  d’environ  deux  livres  dix-lept 
fols  par  livre,  & pour  celles  d’Avignon  dix- 
neuf  fols. 

On  pourroit,  en  raisonnant  fur  ces  exem- 
ples, foumettre  encore  les  étoffes  de  foye  de 
Marfeille  au  douze  pour  cent  augmenta- 
tion , fur  la  fiftion  qu’elle  eft  étrangère , & 
les  droits  fur  Avignon  ^augmenteraient  pas, 
fur  la  fiétion  que  fes  habitans  font  regm- 
coîes.  ' 
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L’article  9 augmenté  les  droits  fur  la  mar- 
|T'  9 * que  de  1 Or  & de  l’Argent  , & les  porte  à 
droits  fi  jjv<  u.  f.  6 d.  pour  le  marc  d’ Argent , oC 
\^arlz  10  liv.  8.  f.  pour  l’once  d’Or. 
itnt  Nous  croyons  pouvoir  appliquer  ici  cette 
ancienne  maxime  fi  confiante  & fi  fouvent 
méconnue,  que  les  impofitions  trop  fortes, 
n’augmentent  jamais  les  revenus  de  Votre 
Majefté  ; ce  qui  eft  d’un  vrai  rapport , ceit 
un  peuple  dans  l’aifance  & des  droits  modères 
que  perfonne  n’élude. 

Les  droits  fur  le  Thé  ont  été  îong-tems  ; 
exceffifs&  de  nul  produit , ils  ont  été  réduits 
à 6 liv.  par  quintal , & on  les  paye.  Ceux 
fur  le  Chocolat  font  encore  intolérables  ne 
rapportent  rien. 

Si  la  fraude  eft  impoiîible  , la  conlomma- 
tion  eft  moindre  ; on  abandonne  les  fuper-! 
fluités  , on  fe  rétraint  fur  les  objets,  meme 
de  néceffité  première  , quand  le  prix  eft  exor-j 
bitant  ; & fi  l’on  ne  peut  plus  rien  retran- 
cher fur  cette  confommation  indifpenfable  , 
ou  fur  d’autres  qui  rapportent  également  des 
droits,  le  nombre  des  confommateurs , qui, 
eft  la  fource  de  tous  les  revenus  publics , di- 

minue.  > tir 

L’avidité  des  Fermiers  eft  aveugle,  loris 

qu’ils  veulent  forcer  les  impofitions , dont  lt 
produit  leur  appartient  par  leurs  baux  ; javai. 
ce  qui  eft  inconcevable  , c’eft  qu’on  a vu  de* 
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Fermiers  allez  întelligens  pour  fouhaicer  des 
tarifs  modérés  , fans  qu’on  ait  profité  de  leurs 

wJiT^enrant  le  ProPriétaire  efi  bien  plus 
interefle  a uler  en  pere  de  famille,  que  ceux 
ont  la  jouifiànce  eft  paflagere. 

Les  circonftances  préfentes  répugnent  fur- 
tout  a 1 augmentation  de  la  marque  d’or  & 
d argent  : ce  n’eft  que  dans  le  fein  de  l’abon- 
dance  que  les  particuliers  défirent  de  la  vaif- 
felle  & des  bijoux  , le  tems  préfent  n’y  L 
vite  pas  ; mettre  de  nouveaux  obftacles  à la 
fabrication,  c’eft  anéantir  les  droits  qu’on  croit 
augmenter.  * 

Il  n’eft  pas  jufte  de  décourager  ceux  qui , 
ayant  faenfie  leur  vaiffelle  par  zele,  vou- 
draient un  jour  la  remplacer  ; ce  ferait  plutôt 

rerverÎTient  ^ ciiminuer  le  <îroit  pour  le  con- 

Si  l’on  dit  qu’il  eft  avantageux  à l’Etat  de 
eprimer  ce  luxe,  nous  répondrons,  SIRE, 
lue  le  luxe  étant  inévitable  dans  les  grandes 
Monarchies , & la  politique  devant  s’attacher 
e diriger  plutôt  qu’à  ^anéantir  , un  luxç 
U1  ?ente  a « magnificence  plus  qu’à  la  vo- 
;Pîe  ’ & qui  produit  une  branche  confidé- 
mie  de  commerce  , ne  doit  point  être  dé- 

L’Orfeverie  étoit  en  France  dans  le  plus 
an  edat  : c’eft  de  cet  art  que  font  fortis  ces 
ets-çl  œuvres  que  les  étrangers  s’emprefe 
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fbient  d’acheter.  Une  induffrie  fi  préeîeufelj 
périt  pour  la  France  8c  paile  chez  les  autres! 
Nations  : peut-on  regarder  comme  une  ref- 
fource  de  finance  , de  bannir  les  Orfèvres  du! 
Royaume  , & d’augmenter  les  droits  fur  lesj 
ouvrages  d’orféverie  ? L’intérêt  de  l’Etat 
exigerait  au  contraire  qu’on  vînt  aux  fecours; 
des  artiftes  que  l’amour  de  la  patrie  retient) 
encore  dans  fon  fein. 

La-  difpofition  de  l’article  I0.  qui  concerne 
les  Qétrois  , n’eft  point  applicable  à . cette 
Quatre  provjnce  . ce  n’efl;  point  par  octroi  , mais  pat 
îturles  leur  droit  municipal  que  les  Communautés 
'ois,  de  Provence  ont  la  faculté  d’affeorr  les  tributs 
qu’elles  vous  doivent , o If* fur  les  fonds  , ou  fut 
les  fruits,  ou  fur  la  confommation.  Ce  choix) 
varie  fuivant  l’intérêt  de  la  Communauté  , 
ou  fuivant  l’opinion  du  Confetl  qui  delibert 
l’impofition  on  afferme  la  fixiéme , feptie-) 
me  , ou  huitième  partie  des  fruits  d’un  ter 
roir  J on  leve  des  droits  fur  la  farine  > fu 
la  viande  , fur  le  vin , fur  le  poiffon  , oa 
bien  le  tribut  eff  exigé  en  entier  furie  piet 
de  l’eflimation  cadaffrale  : quelquefois  1 im 
pofition  eff  une , d’autres  fois  elle  eff  mixte 
& repartie  fur  la  confommation  & fur  le 
terres  ; mais  quel  que  fôit  l’arrangement,  i 
n’en  eff  point  de  fixe , chaque  Communaux 
peut  fuivre  l’année  d’après  un  plan  tout  dif 
férent  : rien  ne  reffemble  moins  aux  octroi 
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dsns  le  principe  & dans  les  effets  ; c’eft  h 
tailk  & autres  impofitions  que  les  Commu- 
nautés lev.ent  fous  différentes  formes , & Vo- 
tre Majefte  n’a  pas  prétendu  impofer  quatre 
fols  pour  livre  fur  la  taille.  Ces  raifons  nous 
(mpenfent  d’entrer  en  plus  grand  examen  fur 
j 1s  juuice , 8c  l’utilité  de  l’article  : nous  obfer- 
| virons  feulement  que  l’Edit  fuppofe  au’en  ie- 
i vant  au  profit  du  Tréfor  Royal  quatre  fols 
pour  livre  furies  o&rois  concédés  aux  Villes, 
la  ^ livre  reliante  à la  Communauté  fera  le 
meme  produit  qu’auparavant,  ce  qui  eft  le 
calcul  le  plus  faux  qu’on  puiffe  faire  en  ma- 
tière de  finance. 


. ^ Par  une  du  même  principe  qu’on  Ar 
ajoute  aux  droits  aéluels  des  fermes  fur  les  Qt 
. objets  de  confommation  , quatre  nouveaux nouv 
[lois  pour  livre  qui  doivent  être  levés  par  des/o/'  p 

Regiffeurs,  les  droits  anciens  reliants  aux 
Jrerrmers. 


Comme  la  dépenfe  eft  en  proportion  des 
facultés , & le  Commerce  du  gain  qu’qn  y 
trouve , & qu’il  faut  par  conféquent  que  ce 
qui  eft  enlevé  par  la  voie  des  impofitions, 
P retranche  de  la  confommation  & du 
<->ommerce , ces  fortes  de  crues  ont  toujours 
tort  mal  ïéuffi  , fur-tout  quand  elles  font 
trop  fortes  & trop  foudaines.  Les  anciens 
quatre  fols  pour  livre  ont  été  établis  à deux 
eprues  différentes,  & à dix  ans  d’intervale; 
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en  1705"  & 1715"  ; une  furcharge  confidérable  j 
qui  arrive  tout  à la  fois  , eft  plus  dangéreufe;  ! 
elle  eft  capable,  non  feulemenr  d’altérer  le 
cours  du  commerce,  mais  encore  d’en  chan- 
ger les  canaux  , fùr-tdut  quand:  il  eft  chan- 
ceîlant  : la  douane  de  Lion  pourrost  en  four- 
nir des  exemples  , que  la  France  ne  doit  point 

oublier.  , > 

La  guerre  donna  nailFance  aux  anciens 
quatre  fols  pour  livre,  elle  eft  encore  Poe-* 
cafion  du  doublement;  ils  furent  iupprimes  i 
en  1717,  rétablis  en  1718,  pour  trois  ans, 
êe  depuis , renouvelles  pour  fix  ans  à chaque  ’ 
bail.  Leur  déflation  eft  attendue  , tandis  qu’on 
introduit  les  nouveaux  pour  le  long  terme  de  •> 
dix  ans,  à compter  de  la  cefi'ation  des  hcftï-  : 

lires-  . , , 

Ce  doublement  eft  limité  aux  objets  de  ; 
confommation  r mais  comme  la  lignification 
de  ce  mot  n’eft  point  fixée,  il  a paru  dans 
les  fuites  que  l’impolition  n’etoit  point  bornée 
au  comeftible,  & que  les  étoifes  oc  produc- 
tions différentes  des  ma  n u fs  él  u r es  y teroient 
aflujetties.  , 

Ainfi  les  Douanes  de  Lyon  & de  va.en-! 
ce,  fifuneftes  au  commerce  de  toutes  Jes  Pro- 
vinces lirnitrcphcs  , feroient  augmentées  d’un 
cinquième  fur  prefque  tous  les  articles.  Dé- 
jà les  augmentations  fucceflïves  de  la  Douane 
de  Lyon  vont  à plus  d’une  moitié  en  fus  du  j 
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j rincipal , & celles  de  la  douane  de  Valence 
excédent  de  plus  du  double.  Chacune  de  ces 
rues  a nui  à l’Etat , fans  profit  pour  les  finan- 
es. 

,Les  Régififeurs  prétendraient  fans  doute  que 
tes  quatre  nouveaux  fols  pour  livre  devroient 
itre  perçus  fur  le  droit  primordial  grofG.  par  les 
uatre  fols  anciens. 

L’efpérance  légitime  de  la  fuppreffion  totale 
e l’article  nous  difpenfe  de  prouver  que  les  qua- 
ire anciens  fols  pour  livre  étant  une  impofition 
iftinéle  qui  n’eft  point  perpétuelle , & qui  doit 
efTer  dans  trois  ans  fi  elle  n’efi:  point  renou- 
rellée  , elle  ne  pourroit  entrer  dans  le  calcul  de 
a fomme  totale  fu,r  laquelle  on  percevoit  un 
Irait  nouveau  établi  pour  un  terme  beaucoup 
dus  long. 

La  confommation  des  huiles  eft  un  objet  des 
dus  importans  pour  cette  Province;  l’Edit 
jlu  mois  d’oclobre  1710  , qui  fupprime  les 
Offices  d’Infpeéteurs  & Vifiteurs  des  huiles 
réés  en  1707,  établit  un  droit  extracrdi- 
aire  de  cinquante  fols  par  quintal,  dont  la 
lurée  eft  fixée  à huit  ans,  & qui  a été  conti- 
mée. 

La  Province  abonna  le  droit  pour  la  confom- 
bation  intérieure,  il  fut  perçu  au  profit  de 
^otre  Majefté  pour  les  huiles  qui  circulent 
{ans  le  refte.  du  Royaume,ou  qui  vont  à l’Etraa- 
cer. 
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Les  quatre  anciens  fbîs  pour  livre  , qu 
n’étoient  que  le^  doublement  des  deux  fol 
pour  livre  introduits  par  la  Déclaration  dj 
1 7 Mars  1707,  n’auraient  jamais  dû  êtrij 
exigés  fur  les  huiles  de  Provence,  par  la  rai 
on  que  les  deux  fols  pour  livre  établis  a van 
fa  création  des  Infpeéleurs  5c  Vifireurs  des 
huiles,  nayoient  jamais  fait  partie  de  leur: 
droits  qui  après  leur  fuppreflîon  , furent 
convertis  en  impofition  de  cinquante  fols  pa: 
quint:!;  cependant,  depuis  1718,  on  a don- 
né  cette  extenfion  au  droit  fur  les  huiles 
contre  les  titres.  Il  n’eft  pjfc  jufte  que  la  Pro- 
vince reçoive  un  fécond  préjudice  dans  cette! 
branche  effentielie  de  fon  commerce , qui 
lui  fournit  en  partie  le  bled  dont  elle  eft  dé) 
pourvue. 

L’anaiyfe  des  autres  objets  de  commerce 
fur  îefquels  frapperait  cette  impofition , nous!, 
conduirait  trop  loin  ; & la  juftice  de  Votrei 
Majefté  nous  periuade  que  cette  difeuflion  fe« 
roit  très-fuperftue. 

Âpres  avoir  propole  humblement  à Votre! 
Majefté  nos  obfervations  fur  chaque  article 
ce  1 Emt  en  particulier , qu  il  nous  foit  per- 
mis de  lui  faire  des  repréfentations  relpeéîueu*! 
fes  fur  l’enfemble  de  tous  ces  impôts  réunis , 
qui  parait  être  la  fomme  totale  des  tributs! 
d une  Nation,  plutôt  qu’un  fupplément  à des! 
impofition  s déjà  exceffives. 
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( Comment  les  auteurs  de  ce  projet  n’ont-ils 

| pas  vu  que  les  nouvelles  impofitions  s’oppo- 
faut  néceflairement  à la  libre  perception  des 
| anciennes,  & les  unes  & les  autres  pefant  trop 
| à la  fois  fur  des  peuples  abbatus,  c’étoit  tarif 
j la  fource  de  toutes,  & porter  fuccefîivement 
le  fer  & le  feu  dans  les  différentes  parties  du 
corps  politique  ? 

Le  befoin , ce  mot  équivoque  dont  on  a 11 
1 fouvent  abufé , a été  fans  doute  grofli  aux 
yeux  de  Votre  Ma  jette,  pour  faire  adopter  ce 
; plan  de  fubvention. 

Quel  feroit  donc  le  fort  de  la  Monarchie,' 
8c  quelle  opinion  pourraient  en  concevoir  les 
Nations  étrangères,  fi  l’on  devoit  juger  de 
I l’excès  du  befoin  par  l’excès  de  la  demande  , 

, tandis  qu’il  eft  notoire  à toute  l’Europe  que 
j l’impuiflance  des  contribuables  rend  la  percep- 
tion impofiible  ? 

Par  cette  démarche  éclatante  & peu  mefurée, 
on  a perfuadé  fauffement  à nos  ennemis,  que 
| le  Royaume  étoit  fans  reffource  , & aux  Fran- 
çois confternés  qu’on  ne  vouloir  faire  aucun 
fonds  fur  le  retranchement  des  dépenfes  : deux 
caufes  de  défiance , qui  ont  précipité  la  chute 
du  crédit  fi  nécelfaire  en  tout  tems , mais 
principalement  dans  la  guerre.  Les  opérations 
! fubféquentes  ont  fait  voir  que  la  réfolution 
étoit  prife  de  ne  plus  le  ménager,  & de  grof- 
fir  les  revenus  pour  faire  face  aux  dépenfes  ex- 


««ordinaires  delà  guerre,  comme  fi  la  France 
avoit  des  mines  ouvertes  où  chaque  citoyen: 
eût  la  faculté  de  puifer.  1 

Inutilement,  SIRE,  porterions-nous  aux: 
pieds  du  thrône  les  gémiffèmens  des  malheu- 
reux , s’il  étoit  permis  aux  Etats  d’avoir  des 
befoins  meurtriers  pour  les  peuples , & fi  dans  | 
1 etabliffement  des  iinpofitions  on  ne  devoit' 
consulter  que  les  calculs  de  la  finance.  Le: 
befoin  fera  toujours  allégué , parce  qu’il  eft 
feule  caufe  légitimé  des  fubfides  dans  une 
Nation  libre  & proprietaire  de  fes  biens  .*  mais 
il  deviendrait  un  prétexte  vague  & trompeur, 
û on  n examinoit  pas  là  nature  & fon  origine, 
Il.ell  des  befoins  durables  qui  feront  à jamais 
des  juftes  caufes.de  contribution;  il  en  eft  de 
palfagers  , auxquels  on  ne  peut  faire  face  que 
par  ie  crédit , en  divilànt  les  payemens  par 
années  ; il  en  eft  enfin  dont  l’origine  eft  un 
mal  qui  ne  peut  trop-tôt  ceffer;  réels  par  les 
effets  du  mal  qu’il  faut  réparer,  faux  dans  leur 
principe  qu’il  importe  de  détruire. 

Mais  dans  toutes  les  circonftancespolfibles, 
la  première  des  loix,  & à laquelle  tout  cède, 
eft  la  fubfiftance  des  Peuples.  Le  làcrifice  de 
l’abfoîu  néceffake  n’entra  jamais  dans  le  plan 
des  conventions  primitives  qui  ont  formé  les 
fociétés  civiles  : tout  befoin  qui  eft  au-deffùs 
dçs  forces,  dégénéré  en  maladie;  ce  ferait  la 
faim  déréglée  d’un  corps  qui  tend  à fa  dilTo»  ! 
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lution  ; il  faudroit  la  guérir  plutôt  que  l’af- 
fouvir. 

La  guerre , qu’on  accufe  fans  celTe  du  dé- 
rangement des  finances , eft  i’occafion  de  très- 
Igrar.des  dépenfes , & le  prétexte  de  plus  grands 
abus  : on  a vû  dans  la  précédente  des  excès 
de  dépradation  inconnus  jufqu’à  nos  jours. 
La  paix  n’a  rien  réparé  ; les  impofitions  fub- 
üfterent  prefque  fur  le  même  pied  ; il  y eut 
une  caille  d’amortiffement , & des  engage- 
rions nouveaux. 

La  difcorde  étant  rallumée,  il  fallut  dou- 
aler  un  impôt  accablant  : les  revenus  font  im- 
Imenfes , plus  de  cent  millions  de  fonds  ex- 
traordinaires font  entrés  chaque  année  dans 
j es  coffres  de  Votre  Majefté  par  les  rentes 
viagères , tontines , dons  gratuits  & taxes  de 
toute  efpece.  Les  charges  courantes  ne  font; 
point  acquittées,  ce  qui  détruit  toute  circu- 
lation : on  exige  fans  ceffe , & on  ne  paye 
rien;  tout  eft  immolé  à la  guerre;  & après 
la  quatrième  campagne , la  France  qui  fou- 
tint  autrefois , à moins  de  fraix , les  efforts 
de  l’Europe  conjurée , eft  hors  de  mefure  pour 
les  expédiens  de  finances. 

En  confidérant  ces  funeftes  progrès,  il  fau- 
jdra  donc  conclure  que  cette  Monarchie , autre- 
fois formidable,  ne  doit  plus  entreprendre  , 
ni  foutenir  la  guerre , ou  qu’on  ne  lui  rendra 
fa  puiffance  militaire , qu’en  extirpant  les  abus. 
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Non  , SIRE , ce  ne  font  point  les  anciens 
ennemis  de  l’Etat  qui  lui  portent  les  plus  ru- 
des coups  : un  vice  intérieur  le  mine  & le  dé- 
vore dans  la  paix  comme  dans  la  guerre  j c’efl; 
la  corruption  qui  gagne  infenfibîement  tous 
les  01  ares.  Nos  ancêtres  rougiroient  de  voif 
leurs  neveux;  lefiprit  patriotique  s’affoiblit  à 
vue  d œil , l’honneur  même  s’éteint:  il  n’eft 
prefque  plus  de  cœurs  attachés  à la  gloire  du 
nom  françois , il  en  eft  peu  qui  foient  animés! 
du  delir  d’une  gloire  peribnnelle , la  cupidité! 
eft  allumée  dans  tous. 

L’époque  de  ce  changement  déplorable , 
eu  la  meme  que  celle  du  dérangement  des 
finances  , & de  l’accumulation  des  dettes  ; 
— mnltipliés  par  des  befoins  faélicesi 

nuihent^  a l’agriculture,  au  commerce,  à lai 
population  , & par  conséquent  aux  finances 
meme;  & ce  qu’il  y a de  plus  trille , ils  dé- 
gradent l’Etat  dans  fon  effence , en  déprimant 
la  valeur  réelle  des  hommes  qui  le  compo- 
fient:  leur  nombre,  vrai  tréfor  des  Rois,  di- 
minue, & ils  décroififent  encore  plus  dans 
wne  jufte  eftimation  d’utilité  & de  mérite.) 

, a comPte  beaucoup  moins  de  fujets  , il 
n’eft  prefque  plus  d’hommes , & point  de  ci- 
toyens. 

Une  perception  immenfe  étant  néceflaire- 
ment  fiuivie  d’une  confommation  proportion- 
née , les  abus  fie  multiplient  dans  l’une  St 
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ans  l’autre  ; l’Etat  fe  relâche  dans  la  dif- 
jenfation  ; l’or  qui  coule  avec  trop  d’abon- 
lance  dans  le  tréfor  public , en  fort  avec  une 
jrofufion  encore  plus  rapide  : la  cupidité  veille 

l’entrée  & à l’iiïue. 

(Des  fortunes  inouïes  & formées  dans  un 
1 liant, introduifent  un  luxe  de  molleffe  & de 
olupté  dangereux  pour  les  mœurs  , conta- 
gieux pour  l’exemple  ; les  uns  fe  corrompent 
ar  l’abus  des  richefTes , les  autres  par  le  de- 
ir.  La  probité  trouve  dans  tous  les  états  les 
cueils  auxquels  on  devoit  le  moins  s’atten- 
Ire  , l’opulence  a des  befoins  , la  pauvreté  du 
uxe. 

Les  principes,  les  préjugés  changent  avec 
les  mœurs , l’argent  tient  lieu  de  tout  ; ce 
|u’il  acquiert  dans  l’opinion  , l’honneur  le 
>erd.  Dans  les  profeffions  utiles  on  veut  fur 
je  champ  acquérir  des  tréfors , & dans  les 
joutes  même  de  l’honneur  on  cherche  l’in* 
lérêt.  Il  devient  la  mefure  des  récompenfes  ; 
jk  l’intrigue  , qui  était  moins  ardente  à les 
jlifputer  lorfq'ue  l’honneur  en  faïfoit  le  prix  , 
les  enleve  au  mérite.  L’efprit  de  finance  ga- 
gne tous  les  états  ; le  Guerrier  calcule  les 
dangers , le  Courtifan  veut  vendre  fa  com- 
plailânce  , chacun  met  au  taux  le  plus  haut 
fa  valeur  , fes  talens , fes  fervices  réels  ou 
fuppofés.  On  ne  voit  plus  que  délits  immo- 
dérés , que  prétentions  démefurées  , & folles 
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efpérances.  Perfonne  ne  compte  fur  l’hérit; 
ge  de  fes  peres  , on  fait  des  projets  de  foi 
tune  , on  court  l’invoquer  dans  les  lieux  c 
elle  préfide  ; chacun  fe  réglé  d’avance  fur  jj 
portion  des  revenus  publics  qu’il  efpere  er 
vahir  ; l’efprit  de  défintéreffement  n’eft  pli 
connu  depuis  qu’on  ne  connoît  plus  de  m< 
fure  dans  les  dépenfes,  & il  eft  difficile  qu 
l’Etat  foit  économe  quand  tous  les  particulier 
ont  ceffé  de  l’être. 

C’eft  de  ces  fources  empoifonnées  qu’e 
forti  le  torrent  de  dépradations,  qui  a port 
au  dernier  excès  les  dépenfes  de  Cour,  d 
terre  & de  mer.  Dans  ce  défordre  extrême 
les  caufes  de  nos  maux  deviennent  des  ob: 
tacles  aux  remedes.  Votre  Majefté  a ordon 
né  pîufieurs  fois  le  retranchement  des  dépen 
fes;  on  élude  fans  cefîe  cette  falutaire  ré 
formation  : trop  d’intérêts  differens  s’y  op 
pofent.  Combien  de  dépenfes  fuperflues  fe 
ront  préfentées  comme  néceffaires  ? Et  danj 
celles  qui  font  vraiment  néceflaires  , corn: 
bien  de  fuperflu  par  l’excès  des  prix  , par  lj 
négligence  des  moyens  de  confervation  é 
d’épargne  , & par  la  compîaifance  qui  tôle 
re  les  abus  ou  qui  les  met  à profit  ? 

Parmi  les  retr^nchemens  poffibîes  , ceu: 
qui  ne  prendroient  que  fur  les  dépenfes  ré 
latives  à Votre  Perfonne  facrée  , coûteroien 
le  moins  à votre  ame  royale  ; Votre  Majeffi 

vien 


vient  d’en  donner  un  exemple.  Mais,  SIRE  ’ 
cette  économie  de  privation,  qui  honore  lé 
tbrone  & le  Monarque,  en  augmentant  l’a- 
mour de  vos  peuples, les  afflige  & ne  les  fou- 
wge  pas.  Votre  bonté  vous  engage  à la  pré- 
férer; & peut-etre  faudra-t-il  faire  violence 
a cette  bonté  même  pour  adopter  le  vrai 
I onique  moyen  de  remédier  à leurs  maux  ; 
inflexible  feverité  dans  l’économie  d’infpec- 
tion.  * 

^Dans  des  fiecles  plus  purs  cette  rigueur 
UL  • "Affaire  ; une  vigilance  commu- 
ie  fuffifoit  aux  Rois  vos  préde'ceffeurs , lorf- 
[ue  les  mœurs  & les  principes  veilloient  pour 
-ux.  f efl:  tems  enfin,  SIRE,  que  pour 
•endre  a la  Nation  fes  vertus,  & à la  Mo- 
îarchie  fon  exiftence  & fa  puiffance , Votre 
Vlajefte  s’arme  d’une  jufte  rigueur,  & que 
ous  fes  fideles  fujets  fe  rangent  autour  d’El- 
pour  lui  dénoncer  les  prévaricateurs  & les 


; L infidélité  dans  le  maniement  des  deniers 
oibhcs,  lufure  criante  dans  les  traités  , le 
, c du  crédit, font  devenus  des  crimes  bien 
lus  odieux  , & plus  févérement  punilfables, 
epms  que  les  effets  en  font  fi  étendus  & fi 
mettes,  La  négligence  même  dégénéré  en 
erndie , dans  la  crife  où  fe  trouve  l’Etat  - 
uiconque  aujourd’hui  ne  fe  dévoue  point  à 
aider,  fe  déclare  fon  ennemi;  & ceux  qui, 
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fans  talens,  fans  travail,  & fans  expérience;  : 
briguent  des  places  & des  grades  où  le  dé- 
faut de  capacité  peut  lui  nuire  , font  cou-  j 
pables  de  trahifon. 

De  faulfes  mefures , des  ordres  mal  exécu- 
tés , des  projets  qu’une  main  mal-habile  fait 
échouer,  compromettent  l’honneur  ou  l’inté- 
rêt de  la  Nation  , & tournent  toujours  au 
détriment  des  finances  : l’excès  des  dépenfes 
& la  déprédation , fuffifoient  pour  ruiner  la 
fortune  publique;  d’autres  caufes  ont  concou- 
ru , c’eft  de  l’oubli  de  tous  les  devoirs  que 
naiflfent  nos  befoins  : le  Tréfor  feroit  rem- 
pli & les  Peuples  foulages , fi  Votre  Majefté 
avoir  été  fervie  comme  Elle  devoir  l’être.  On 
peut  calculer  par  le  préjudice  foufFert , les  biens 
qu’une  heureufe  révolution  doit  produire  , Sc 
par  les  breches  qu’a  fait  la  dlflipation  , les 
reffources  abondantes  que  Votre  Majefté  trou- 
vera dans  le  rétablifiement  de  l’ordre. 

L’excès  de  nos  maux  nous  procure  du  moins 
ce  douloureux  avantage  , que  le  remede  ne 
peut  plus  être  différé  t le  crédit  3 feule  planche 
après  le  naufrage,  eft  détruit,  & ne  peut  re- 
naître que  par  l’affurance  de  la  réformation. 

L’épuifernent  des  finances  y ayant  été  que 
trop  mahifefté  aux  dépens  meme  de  la  foi  pu- 
blique , la  confiance  n’a  plus  d’autre  appui 
que  l’opinion  de  l’adminiftration  économique. 

Il  importe  donc , S IRE,  que  tout  annonce 


la  certitude  de  cette  réFormation  ; & qu’une 
diminution  fenfible  dans  les  dépenfes  en  foie 
le  prélude  ; fuôt  que  le  lignai  en  fera  donné  , 
l’efpérance  multipliera  les  forces  , les  emprunts 
feront  plus  faciles  , & le  taux  des  intérêts  de-, 
viendra  moins  onéreux. 

Nous  fçavons  , SIRE , que  ce  grand  ou- 
vrage ne  peut  être  confommé  qu’à  la  paix; 
mais  il  fuffit  d’en  jetter  lesfolides  fondemens» 
pour  que  le  crédit  fe  ranime  & fe  loutienne 
pendant  la  guerre  , dont  toutes  les  Nations 
belligérantes  doivent  délirer  la  fin. 

Les  Pays  d’Etat , les  autres  Provinces , lî 
vous  daignez  leur  communiquer  la  même  conf- 
titution,  tous  les  Corps  enfin  , dont  le  crédit 
dépend  beaucoup  de  celui  de  l’Etat , confpi- 
reront  à l’envi  à vous  aider  par  des  emprunts , 
dont  les  intérêts  peuvent  > s’il  le  faut  , être 
affis  fur  une  impolition  nouvelle  qui  ne  fçau- 
roit  être  trop  ménagée. 

On  verra  de  toutes  parts  renaître  des  hom- 
mes & des  citoyens , dès  qu’ils  pourront  en- 
vifager  une  patrie  , qui  leur  fera  rendue  par 
un  Roi  vengeur  & reftaurateur  : la  circula- 
tion reprenant  fon  a&ivité , le  commerce , dans 
un  cours  plus  relferré  par  la  guerre , confervera 
fes  canaux  pour  en  ouvrir  de  nouveaux  à la 
paix. 

C’ell  dans  ce  moment  » SIRE  > que  Votre 
Majefté  9 qui  £&  le  p£r§  commun  de  îes  fujets  » 

Cij 
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rentrant  dans  le  fèin  de  la  famille  , pour  exa- 
miner les  befoins  & les  reffources  , pourra  dé- 
terminer fur  l’état  des  dépenfes  quels  font  les 
retranchemens  poffibles , & les  impofitions  in- 
difpenfables. 

Mais  il  y a cette  différence  effentielle  entre 
ces  deux  moyens  fubordonnés  l’un  à faune, 
que  l’excès  n’eft  point  funefte  dans  le  premier 
comme  dans  les  fécond  : plus  on  a befoin  de 
fecours  dans  les  tems  malheureux,  plus  les 
impofitions'  deviennent  difficiles  & dangereu- 
ses , & les  retranchemens  utiles  & glorieux. 

•L’economre  qui  répare , a des  loix  plus  aul- 
nes que  celle  qui  conferve  ; & il  n’eft  poinr 
d’objet  de  dépenfe  dont  la  juftice  & l’intérêt 
du.  Monarque  ne  follicitent  la  diminution  , 
quand  les  Peuples  fouffrent.  L’état  militaire, 
£ néceffaire  pour  les  protéger,  doit  lui-même 
être  réglé  en  proportion  de  leurs  befoins  & de 
leurs  facultés  : ce  feroit  abufer  contr’eux  des 
facrifices  qu’ils  font , que  de  faire  fervir  à leur 
deftruétion  , ce  qui  eft  deftiné  à leur  défenle. 

Cependant , SIRE,  Votre  Majefté  trou- 
vera milles  obftacles,  lorfque  fixant  à la  paix 
l’importante  balance  de  fes  forces  de  terre  & 
de  mer,  Elle  examinera  dans  les  Confeils  de 
fafageffe,  fi  avec  des  Infulaires  pour  rivaux, 
des  Côtes  à garder,  un  commerce  important 
& des  Colonies  à protéger , il  convient  à la 
France  d’entretenir  par  terre,  en  tout  tems, 


jao  corps  immenlè  de  Troupes  nationales  &’ 
étrangères,  qu’on  ne  peut  plus  faire  mouvoir 
! ans  ruiner  1 Etat;  & de  négliger  une  Marine 
qui  le  ru, ne  par  fa  foibleflf,  & par  la 

PerKS  & de  «W*  à 

rouveront  des  proreaeurlTS  ’rdus'  1«  p*’ 
Jgesdespaffions  ardentes  à les  défendre  - fi 
’otre  Majefté  daigne  alors  nous  entend* 
n vafte  champ  fera  ouvert  à notre  zele,  pouî 
emafquer  les  intérêts  particuliers  qui  /olZ. 
;ront  aux  plus  utiles  réfolutions.  ^ ' 

Nous  n’écouterons  jamais  cette  pitié  mal 
itendue,  qui  cherche  des  prétextes  pour  fouf- 

aire  les  peuples  a une  contribution  vraiment 
ceffaire  Nous  fçavons,  SIRE,  qu’il  Je" 
pporte  de  payer  dans  une  jufte  meldre 
mrne  au  Souverain  de  ne  rien  exiger  de 
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Si  les  abus  que  Votre  Majefté  veut  prof- 
,*re,  ont  dérangé  pour  longtems  cet  JLi- 
je  au  préjudice  de  vos  fujets , un  zelefo- 
■ e leur  adoucira  cette  furcharge , lorfnue 
pirants  à l’ombre  de  la  paix  * & r Jr9  ® 
r la  faorpflTp  A»*  P31X.’,  & ralFures 


h fzcrpiTv  An  ' • PaîX  ? *■  étirés 

!a  iagede  des  précautions  prifes  pour  ar- 

f a ‘ dlffipatton,  ils  verront  l’emploi  utile 
fonds  publics.  Votre  main  na^rLiu 


: Y«uui,j  11b  verront  remploi  util^ 
«fonds  publies.  Votre  main  paternelle  mè- 
nera leurs  facrifices  , & rien  ne  leur  coû- 
p©ur  ^établir  la  fortune  de  la  Monar- 


pour  eux.  , ! 

Nous  la  fupplions  d avance  de  ^ fixer  de; 
affignats  certains  & invariables  à chaque  ob' 
jet  de  dépenfe  réduit  dans  les  bornes  légiti- 
mes : quelque  immenfes  que  foient  les  det 
tes,  vos  Peuples  font  les  débiteurs,  la  fidé 
ijté  doit  être  gardée , & l’Etat  libéré  a ter 
mes  plus  ou  moins  longs.  La  France  n e 
tant  plus  en  proye  à la  rapine  & aux  autre 
fléaux  qui  l’ont  ravagée , a des  reffourcès  in 
finies  en  elle-même , & dans  fon  amour  pou 


fon  Roi. 

Mais,  SIRE,  des  împofmons  devenue 
malheureufement  trop  rigoureufes^  par  la  lui 
charge  des  dettes  & la  neceffite  des  rem 
bourfemens  , ne  peuvent  être  uniformes  , i 
dans  tous  les  tems , ni  dans  tous  les  lieux 
tel  genre  de  tribut  peut  réuflir  dans  une  rr< 
vince , qui  feroit  meurtrier  dans  une  autre 
par  la  différence  des  produ&ions  & du  con 
merce  : il  eft  donc  nëceffaire  de  confulter 
pour  le  fonds  de  l’impofitîon  , la  fituation  a< 
tuelle  des  Peuples , & pour  la  forme , leu 
ufages&  leur  goût  même. 

Par  ces  foins  généreux  & bienfaifans , 
France  recouvrera  bientôt  fon  ancienne  fplei 
deur  j fon  crédit  s’affermira , les  tibuts  dut 
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nüeront  infenfiblement  ; & dans  un  avenir,  peu 
difficile  à prévoir , l’économie  légale  peut  ran- 
ger fous  vos  loix  & fous  celles  de  votre  au- 
gufte  Race , huit  millions  de  fujets  de  plus  : 
c’eft  un  accroiffemunt  immenfe  de  revenus  & 
de  forces , & le  plus  grand  de  tous  les  avantages 
politiques.  L’excès  des  impôts  recule  ce  tems 
de  profpérité , de  richeffe  , & de  gloire  j la 
diminution  des  dépenfes  le  rapproche. 

Ce  font  les  très- humbles  êc  les  très-refpec- 
tueufes  Remontrances  que  préfentent  à Votre 
Majefté , 

SIRE, 

DE  VOTRE  MAJESTÉ , 
Les  très -humbles,  très  - obéiflans  & très- 
fideles  ferviteurs  & fujets  , 

Les  Gens  tenant  le  Parlement  de  Provence. 

Par  la  Cour, 

Signé  DereginaV 

A Aix  ce  1 6 Février  jj6o* 
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REMONTRANCES 

D U 

PARLEMENT  DE  PROVENCE 

AU  ROY, 

Sur  l Edit  du  mois  d' Août  j y $ y por- 
tant établijfement  d'un  droit  unique 
Jur  les  Cuirs  tannés  SC  apprêtés . 


>1RË, 

Les  motifs  manifefte's  dans  l’Edit  du  mois 
d août  17 S9  doivent  raflurer  la  Provence  fur 
les  difpofmons  qu’il  renferme.  L’intention  dé- 
clarée de  Votre  Majeflé  eft  de  favorifer  le 
commerce  des  Cuirs , de  faire  fleurir  nos  Ma- 
nu aélures , & d’empêcher  la  concurrence  de 
a marchandife  étrangère. 

H eft  conféquent  à cette  volonté , fi  digne 
e votre  fagefle , que  les  lieux  où  l’Edit  pro- 
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fluiroit  des  effets  direaement  contraires  à foi» 
objet,  foient  exceptés  de  fa  difpolition  ; èc 
Votre  Majefté  ne  permettra  pas  qu’un  com- 
merce important  foit  détruit  en  Provence , 
par  les  mêmes  mefures  qu’EUe  a cru  devoir 
prendre  pour  en  affurer  le  cours  dans  d’autres 
Pays  de  fa  domination. 

Vainement  oppoferoit-on  ici  le  prétexte  de 
l’uniformité  : il  n’y  a point  d’uniformité  pof-  | 
fible  parmi  ceux  qui  fe  trouvent  dans  une  po- 
fuion  & des  circonftances  effentiellement  dif- 
férentes ; & rien  ne  feroit  moins . uniforme 
dans  fes  effets  qu’un  reglement  qui  foulage- 
roit  les  uns  & accableroit  les  autres. 

Qu’il  nous  foit  permis , SIRE,  en  vertu: 
des  loix  fondamentales  de  cet  Etat,  de  con-  ; 
fiderer  la  Nation  Provençale  comme  une  lo-j  ! 
ciété  que  vous  régiffez  féparément.  _ I 
Ce  Peuple  a fon  revenu  général  qui  eit 
formé  de  la  produérion  de  fes  terres  , de  les 
manufaétures  & de  fon  commerce. 

La  dépenfe  de  ce  revenu  national , elt  k 
tribut  immenfe  qu’il  paye  à Votre  Majelte  j 
& celui  qu’il  paye  aux  Provinces  etrangerej 
dont  il  tire  du  bled,  desbeftiaux&  des.vêi 
temetts.  Si  cette  dépenfe  forcée  excede  le  re- 
venu, chaque  année  précipite  fa  ruine. 

Pour  foutenir  une  balance  aufii  délavants 
geufe  , la  Provence  n’a  qu’un  fol  ingrat J 
ftérile  ; fon  induftrie  eflfa  relfource.  Les  di 


férentes  branches  de  fon  commerce  font  les 
champs  ou  elle  feme  & recueille  : Parlent 
qu  elle  en  retire  n’eftpas  deftiné  à l’enrichir  ; 
il  eft  bientôt  converti  en  denrées  de  première 
neceffite  dont  elle  eft  dépourvue  ; lorfque 
nous  demandons  à Votre  Majefté  de  proté- 
ger le  petit  nombre  de  Manufactures  que  cet- 

?rRrFV1  M renferrme’  nous  n’afpirons  point , 
Ô1KÜ  , a lui  conferver  une  opulence  qu’elle 
ne  connut  jamais  : c’eft  le  pain  dont  elle 

“yrfe  rv.”ous  à 

Parmi  les  manufadures  fi  hécelfaires  dans 
un  Pays  peu  riche  & peu  abondant , il  n’en 
jei ,,P?inLde  P)us  confidérable,SIRE,  que 
celle  des  Taneries , Chamoiferies  ou  Mégiffe- 

ries  & Peaux  inarroquinées  : des  Villes  en- 
tières n ont  point  d’autre  commerce  ; une  in- 
finité de  familles  fubfiflent  par  ce  travail  , 
& en  nourrirent  d’autres  en  achetant  d’dU 
les  les  fruits  de  leur  induftrie* 

fabriques  tombent , le  revenu  gené- 
f ,5e  la  Province  bailTe  jufqu’au  concurrent 
du  bénéfice  qu  elles  lui  procuraient  annuel- 
lement, & la  dépenfe  augmente  du  prix  de 
a confommatîon  intérieure  des  Peaux  & 


P***  faudra  acheter" ailleurs* 

L Edit  nous  apprend  que  pour  la  liberté 
lu  commerce  des  Cuirs  , Votre  Majefté  fup- 
)nme  des  Officiers  incommodes  autant  qu’inu- 
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tiîes, & modéré  des  droits  onéreux; 

Sous  ce  point  de  vûe  on  peut  trouver  ail- 
leurs des  avantages  dans  le  nouveau  reglement; 
mais  les  privilèges  de  la  Provence , l’ayant  au- 1 
trefois  garantie  de  ces  offices  & de  ces  droits»  | 
& l’Edit  du  mois  d’août  1 7y<?  foumettant  les 
Fabriques  de  Peaux  & Cuirs  à des  formalités  ! 
rigoureufes  & à une  impofition  très-forte , ce  i 
qui  eft  dans  les  autres  Pays  retour  à la  liberté  ,1 
feroit  pour  fes  Manufaéiures  commencement  i 
de  fervitude  ; ce  qui  eft  modération  ou  com- 
penfation  de  droit  , feroit  furcharge  , non  j 
feulement  par  la  nouveauté  , mais  encore  par 
l’excès  de  l’impofition. 

Le  tarif  équitable , fans  doute  pour  les  lieux! 
où  il  a été  dreffé , n’a  ni  jufteffe  , ni  propor- 
tion , par  rapport  aux  prix  courants  des  mar-ji 
jchandiles  dans  une  Province  éloignée  & peu 
connue. 

L’inégalité  du  tarif , l’excès  des  droits , 
l’ambiguité  desdifpofitions  principales  de  l’E- 
dit , les  fervitudes  inouïes  qu’il  impofe  aux 
Fabriquans  , la  faveur  donnée  à la  marchan-i 
dife  étrangère  contre  l’intérêt  eflentiel  de  l’E-i 
tat  ,porteroient  le  dernier  coup  à nos  Manu- 
fa  étures. 

Il  eft  certain  » SIRE  , que  l’impofition  h 
plus  jufte  fur  les  marchandifes  , eft  celle  qui 
fe  réglé  fur  leur  valeur  ; l’impofition  à la  piéc< 
& au  poids  a de  grands  inconvéniens , parc 


qu’en  fie  diftinguanr  point  alfez  les  genres  8c 
les  efpeces  , elle  furcharge  les  marchandifes  les 
plus  communes  & les  plus  grolfieres , qui  font 
celles  dont  la  confommation  eft  la  plus  multi-î 
pliée , & qui  méritent  le  plus  de  faveur. 

On  a eu  intention  de  diftinguer  les  genres 
dans  le  tarif , mais  on  a confondu  les  efpeces  * 
teHe  marchandée  parmi  celles  qui  font  tarif* 

'j-ÿ'dlV“e  Par  la  ^brication  en  trois  quali- 
tes  différentes,  telle  autre  en  quatre  ou  en  cinq  j 
qui  le  lubdivifent  encore  en  bonne,  moyenne 
& inferieure  j les  prix  font  fort  inégaux  $ & 
l’impofition  ne  varie  point. 

La^modicité  du  droit  feroit  l’unique  remede 
qui  put  tau  ver  en  partie  cet  inconvénient  : c’eft 
un  fléau  pour  la  fabrication  , qu’une  impo- 
ution  exceflive  & uniforme  , qui  étant  oné- 
euie  pour  les  marchandifes  de  première  qua- 
îté  , devient  intolérable  pour  celles  qui  font 
nférieures.  ’ 

Les  Peaux  marroquinées  de  la  première  ef- 
jéce  valent,  en  tems  ordinaire,  trente-huit  fois 
a livre,  poids  de  marc,  la  fécondé  clalfe  vingt- 
•inq , & la  troifiéme  qui  eft  un  rebut  quatorze  ; 
’impofition  que  le  tarif  fixe  à huit  fols  eft 
es- lors  fupérieure  à la  moitié  du  prix  de  cette 
erniere  efpece  , qui  celle  d’être  dans  le  com- 
merce ; le  Fabriquant  ne  trouvant  plus  de  dé« 
ut  perdra  le  prix  modique  qu’il  en  auroit 
çtire , & l’impofîtion  qu’il  a payée  d’avance* 
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Les  Peaux  de  moutons  & d’agneaux  forment 
dans  la  fabrication  cinq  claffes  différentes  3| 
dont  la  meilleure  qualité  s’habille  en  couleur! 
jeaune  de  chamois,  & fe  fubdivife  encore  en 
quatre  efpeces  inégales  ; la  première  valant  cin- 
quante-cinq fols  la  livre  , la  fécondé  trente- 
fept , la  troinéme  vingt-huit , & la  quatrième 
dix-huit  J l’impofition .eft  uniforme  fur  toutes* 

Il  en  eft  de  même  des  Peaux  de  moutons 
fabriquées  en  blancherie  ou  mégifferie,  dont 
le  prix  eft  , fuivant  le  degré  de  bonté  , de 
quinze,  dix,  & fept  fols  la  livre  , & qui  font 
toutes  tariffées  à deux  fols. 

Si  l’impofition  au  poids  eft  vicieufe  en  elle-! 
même  , elle  l’eft  encore  plus  lorfqu’on  pefe 
avant  la  fin  de  la  fabrication  & dans  un  état 
encore  informe  , des  marchandifes  dont  quel- 
ques-unes augmentent  5c  la  plupart  diminuent: 
de  pefanteur  par  les  préparations  fubféquentes  tjj 
rien  de  plus  injufte  que  de  faire  payer  des 
droits  à l’Artifan  fur  un  poids  palfager  qui 
doit  difparoître  par  le  travail  qui  lui  refte  à 
faire. 

Toutes  ces  inégalités  fe  découvrent  encore 
mieux  dans  le  tableau  du  prix  des  matières 
& frais  de  fabrication  annexé  à nostrès-hum* 
blés  Remontrances  ; il  femble  qu’on  ait  vou* 
lu  diftinguer  les  genres  dans  le  tarif  : mars 
malgré  la  différence  des  valeurs  , ils  ont  été 
prefque  tous  confondus  dans  l’impofition  ; & 


7 

fi  elle  varie  dans  quelques  articles  , c’eft  pour 
s’éloigner  davantage  d’une  jufte  proportion. 

Le  Cuir  de  bœuf  tanné  vairt  en  Provence,' 
en  tems  ordinaire  , treize  fols  la  livre  , poids 
de  marc  » le  Veau  tanné  vingt-un  5 le  droit 
eft  le  même  pour  ces  deux  articles  j il  efl  porté 
gu  quadruple  pour  le  Marroquin  en  croûte  , 
dont  le  plus  haut  prix  eft  trente-huit  fols  ; & 
le  Veau  palfé  en  Chamois  plus  cher  de  la  moitié 
en  fus  , eft  taxé  quatre  fois  moins. 

C’eft  avec  raifon  que  dans  l’article  9.  du 
tarif  on  impofe  également  fur  le  Marroquin 
en  croûte  & fur  celui  qui  eft  en  couleur , parce 
que  ce  dernier  n’acquiert  une  plus  grande 
valeur , qu’à  la  faveur  d’une  préparation  dif- 
pendieufe  & étrangère  à l’Art  de  la  tannerie  ; 
mais  cet  article  8.  où  l’on  lit  ces  mots  : Peau 
de  bouc  de  Marroquin  , peut  donner  lieu  à des 
équivoques. 

Il  n’y  a point  de  peau  de  Marroquin  pro* 
prement  dite  ; ce  font  des  Peaux  qu’on  fa- 
çonne en  leur  donnant  le  grain  , fuivant  la 
méthode  de  Maroc  ; les  Peaux  de  bouc  font , 
fans  contredit  , les  plus  belles  qu’on  puiïïe 
marroquiner  ; mais  il  y en  a d’autres  auxquelles 
on  donne  le  grain  , qui  font  de  trop  petite 
valeur  pour  imaginer  qu’on  les  ait  eu  en  vue 
dans  cet  article  du  tarif  qui  demande  éclair-; 
cilfement.  * 

Quoiqu’il  en  foit  , les  plus  belles  Peaux 
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apprêtées  à îa  maniéré  de  Maroc  fe  vendent 
en  Provence  trente-huit  fols  la  livre  , celles 
qui  font  mentionnées  dans  l’article  p.  font 
taxées  huit  fols  > c’eft  environ  vingt- deux  pour 
cent , &c  vingt-fept  pour  cent  fi  on  ajoute 
quatre  fols  pour  livre  ; mais  comme  il  faut 
combiner  avec  le  prix  des  plus  belles  Peaux  , 
celui  des  moyennes  ou  inférieures , & détraire 
encore  le  déchet  de  celles  qui  tombent  au 
rebut  » & celui  qui  furvient  dans  le  poids  par 
les  dernïeres  préparations  , on  verra  par  le 
tableau  des  prix  , que  l’impofition  feroit  d’en- 
viron le  tiers  de  la  valeur  totale  de  la  mar- 
chandife  , & qu’elle  abforberoit  cinq  ou  fix 
fois  les  profits  du  Fabriquant. 

Vainement  diroit-on  que  les  Peaux  marro- 
quinées  peuvent  être  taxées  fort  haut,  parce 
qu’elles  ne  font  pas  d’un  ufage  nécefïaire. 

Quel  feroit  l’état  de  nos  Manufactures , fi 
on  les  réduifoit  aux  matières  de  première  né- 
ceffité  ? des  objets  fuperflus  & même  frivoles , 
font  précieux  dans  le  commerce  , quand  ils 
procurent  des  richeffes  à la  Nation.  Le  Mar-  j 
roquin  devenu  comme  nécefiaire  pour  divers 
ufages  , ne  cefferoit  pas  d’être  recherché  quand 
les  Manufactures  célébrés  de  Marfeilles  & celles 
d’Aix  cefferoient  de  fabriquer  ; la  confomma- 
tion  intérieure  efl:  utile  ; la  confommation  ex- 
térieure fruCtueufo  : la  Province  perdroit  ce 
double  avantage. 


Il  ne  paroît  pas  d’ailleurs  qu’on  ait  épargné 
dans  le  ratifies  marchandées  qui  font  d’une  in- 
difpenfable  néceffité.Les  Cuirs  de  Bœufs  tannés 
dont  on  fait  les  fouliers,  les  Peaux  apprêtées 
I en  blancherie  , fi  néceffaires  à vos  Troupes  , 
celles  de  moutons  dont  on  fait  les  guêtres  8c 
j les  couvertures  de  Telles  , Apporteront  une 
impofition  de  vingt  pour  cent. 

Les  Manufactures  font  communément  exemp- 
tes de  tribut  , fouvent  encouragées  par  des 
I libéralités  & par  des  privilèges  , nulle  part 
opprimées  , à moins  qu’on  ne  veuille  s’expofer 
à les  perdre  : faute  énorme  dont  plufieurs  Etats 
ont  éprouvé  les  fuites  funeftes. 

Lorfque  Votre  Majefté  a voulu  permettre 
d’imprimer  des  Toiles  en  France  , une  confé- 
dération politique  a paru  exiger  qu’on  imposât 
fur  elles  pour  les  tenir  en  balance  avec  d’autres 
Manufactures  qui  achettent  & vendent  plus 
i chèrement  j Votre  Majefté  s’eft  propofé  de 
taxer  les  T oiles  peintes  à dix  pour  cent  de 
leur  valeur  ; elle  a reconnu  dans  les  fuites  que 
jle  droit  feroit  encore  trop  onéreux  ; les  Toiles 
peintes  ne  payeront  rien  dans  la  Manufacture, 
jmais  feulement  les  droits  locaux  dans  la  cir- 
culation de  Province  en  Province,  fur  le  pied 
du  double  de  ce  que  payent  actuellement  les 
Siamoifes. 

Les  Fabriques  de  Cuirs  & Peaux,  bien  plus 
néceffaires  & plus  favorables , feront-elles  feules 
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traitées  avec  une  rigueur  inouïe  ? L’aflîette  des 
droits , la  forme  & le  tems  de  la  levée , tout 
eft  accablant  pour  elles  ; & les  circonftances 
acceffoires  de  l’impofition  , font  encore  plus 
défolantes  que  l’impofition  elle- même  : il 
n’eft  point  d’Artifan  qui  ne  rachetât  bien  cher 
l’exemption  de  ces  fervitudes  , d’autant  plus 
onéreufes  , que  l’ambiguité  de  l’Edit  lailfe  un 
champ  libre  aux  vexations  des  Commis. 

Lorfqu’en  ijBy  , dans  les  tems  les  plus 
malheureux  de  la  Monarchie  , on  inventa  les 
droits  fur  les  Cuirs  , qui  ont  caufé  la  déca- 
dence de  ce  commerce  dans  les  lieux  où  ils 
furent  établis  , on  n’imagina  point  de  tariffer 
à la  livre  une  marchandife  fi  pefante  & fi  com-* 
mune.  Une  police  apparente  fut  le  prétexte 
de  l’innovation  ; on  vouloit  empêcher  que  des 
Cuirs  mal  apprêtés  ne  fuffent  expofés  en  vente  5 
c’étoit  au  moment  de  l’apport  dans  les  haies 
que  la  marque  étoit  appofée , & le  droit  perçu. 

L’objet  du  nouvel  Edit  eft  purement  burfal  ; 
on  abandonne  toute  idée  de  police  , puifque 
les  Cuirs  doivent  être  marqués  au  premier 
apprêt,  & cependant  les  formalités  font  plus 
gênantes  que  jamais. 

Vifites  arbitraires  des  Commis , déclarations 
réitérées  des  Fabriquans  avant  que  de  mettre 
les  Cuirs  & Peaux  dans  les  foffes , & avant 
que  de  les  en  relever  : on  veut  que  l’Artifan 
fixe  le  jour  où  il  entend  retirer  les  Peaux  de 
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la  foffe  ou  de  la  cuve  , quoique  cé  moment 
dépendant  des  influences  de  l’air  & de  l'action 
des  matières  fervant  à la  préparation  , lui  foit 
inconnu , & ne  puiffe  fouvent  être  retardé  fans 
faire  périr  une  cuvée. 

On  auroit  délivré  le  Fabriquant  d’un  joug 
fi  odieux  a l’induftrie  , fi  le  moment  de  l’ap- 
pofition  de  la  marque  eût  éré  fixé  au  dernier 
apprêt  : efclave  de  fon  travail  pendant  le  tems 
de  fes  opérations  qu’il  ne  peut  perdre  de  vue , 
c’efl  trop  que  de  le  rendre  encore  efclave  des 
Commis  & des  formalités. 

On  trouvoit  divers  avantages  à reculer  le 
moment  où  la  marchandife  doit  être  marquée  ; 
on  aflûroit  la  marque  qui  s’effacera , de  quelque 
maniéré  qu’on  Pimprime  , fi  elle  eft  appofée  au 
premier  apprêt  ; on  fauvoit  l’ambiguité  de  ce 
mot  vague  de  premier  apprêt , qui  varie  dans 
les  différentes  fabrications  & qui  eft  difficile 
à fixer  dans  quelques-unes  ; on  évitoit  une 
inégalité  très-injufte  entre  les  marchandifes  qui 
exigent  depuis  cette  époque  un  an  ou  quinze 
mois  de  préparation  , & celles  qui  peuvent 
être  perfectionnées  dans  un  terme  beaucoup 
plus  court , le  droit  payé  d’avance  étant  bien 
plus  onéreux  pour  les  unes  que  pour  les  au- 
tres ; enfin  on  épargnoit  à des  Artifans , dont 
le  tems  & la  tranquillité  doivent  être  ménagés , 
une  follicitu de  importune  , des  vifites  fâcheu- 
fes , & une  perte  de  tems  confidérable. 


12 

Puifqu’on  exige  du  Fabriquant  qu^l  annon- 
ce au  Régiiîeur  le  jour  de  la  fortie  de  la 
foffe  , il  femble  qu’on  ait  entendu  que  les 
Peaux  feront  alors  pefées  & marquées. 

Les  Cuirs  font  plongés  deux  fois  dans  la 
fofle  j les  autres  Peaux  ne  font  mifes  que  dans 
la  cuve  : toutes  ont  pafle  auparavant  trois  fois 
dans  le  plain  3 aucune  de  ces  opérations  ne 
peut  être  regardée  comme  premier  apprêt.  Ce 
îeroit  un  préjudice  injufte  pour  le  Fabriquant 
que  de  pefer  la  marchandife , lorfqu’impregnée 
de  matières  étrangères  elle  n’a  ni  confiftance  , 
ni  poids  déterminé.  Si  dans  la  chamoiferie 
on  place  le  premier  apprêt  à la  fortie  du  feju- 
i©n , le  déchet  qui  furviendra  fera  d’un  tiers. 
Si  dans  la  tanerie  on  choifit  la  première  for- 
tie de  la  foffe  , & pour  les  Marroquins  la 
fortie  de  la  cuve  , l’impofition  au  poids  fera 
perçue  fur  un  aliage  momentané  , dont  les 
Peaux  doivent  être  purgées  3 il  s’élèvera  des 
conteftations  entre  les  Commis  & l’Artifan , 
pour  choifir  ou  pour  éviter  le  moment  de  la 
plus  grande  pefanteur. 

Les  Manufaélures  font  pour  les  Etats  des 
mines  plus  précieufes  que  celles  du  nouveau 
monde  3 mais  il  eft  réfervé  à la  liberté  de  les 
mettre  en  valeur  3 il  ne  faut  point  impofer 
fur  elles  , fi  l’on  veut  qu’elles  faffent  couler 
dans  les  coffres  de  Votre  Majefté  l’or  & l’ar- 
gent qu’elles  attirent  3 il  y reflue  naturellement 
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par  mille  canaux  qui  tarriront  pour  feu  que 
l’on  puife  dans  la  fource. 

Plus  vous  augmenterez  leurs  franchifes  , & 
plus  elles  augmenteront  vos  revenus  ; l’accroif- 
fement  de  leurs  profits  eft  pour  vous  un  accroif- 
fement  de  richelTes,  de  puilîance,  & de  forces. 

Dans  les  contrées  que  vivifient  les  Manu- 
faétures,  tout  fe  relfent  de  leur  influence  & 
de  leur  a&ivité  : l’occupation  & les  moyens, 
de  fubfiftance  étant  multipliés , la  population 
augmente  , la  circulation  eft  plus  animée  , les 
confommations  plus  abondantes , les  campa» 
gnes  mieux  cultivées , parce  qu’aucune  pro- 
duétion  de  la  terre  n’eft  fans  valeur;  & c’eft 
avec  juftice  que  dans  cette  Province  où  la 
taille , quoique  réelle , peut  être  affife  fur  les 
confommations , la  ville  de  Grafîe  & plufieurs 
autres  font  affouagées  à raifon  du  commerce 
des  Cuirs. 

Ce  font  les  Manufaétures  qui  fuppîéent  à 
ce  que  le  territoire  n’eût  pû  porter  d’impofi- 
tions;  c’eft  de  la  vente  des  matières  propres 
à la  fabrication  que  fubfiftent  plufieurs  Vil- 
lages voifins.  La  ruche  de  chêne  vert  eft  une 
relfource  pour  plufieurs;  la  feuille  de  mirthe 
devient  pour  les  autres  un  moyen  de  contri- 
buer aux  befoins  de  l’état , les  propriétaires  des 
moulins  qui  la  dépiquent  , font  cotlfés  à la 
Taille  6c  au  Vingtième  en  proportion  de  ce 
revenu. 
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Mille  mains  différentes  & prefqu’invifibles 
payent  le  tribut  pour  les  Manufadures , puif- 
qu’elles  ne  le  payent  qu’à  leur  occafion  ou 
par  leur  fecours  ; les  ouvriers  qu’elles  occu- 
pent & ceux  qui  travaillent  pour  eux  , le 
Payfan  qui  vend  fa  denrée  & qui  nourrit  & 
éleve  fes  enfans  ; ces  différentes  familles  qui 
croiffent  dans  l’aifance  de  leur  état,  les  Villes 
plus  riches , les  terres  plus  fertiles , les  Ci- 
toyens plus^  nombreux , l’augmentation  uni- 
verfelle  qui  en  réfulte  dans  la  Capitation  , 
la  Taille  ,1e  Dixiéme,  & les  droits  des  Fermes , 
font  les  dons  que  les  manufadures  vous  of- 
frent pour  prix  de  leur  liberté  & de  votre 
protedion  Royale;  fi  elles  fuccombent  fous 
de  dures  fervitudes  , on  ne  trouvera  par  tout 
que  décadence  & non*valeurs. 

Le  F abriquant  paye  lui-même  fans  mur- 
mure la  Capitation , les  Vingtièmes  pour  fa 
fabrique,  les  cotifations  de  fon  Corps,  les 
droits  de  toute  efpece  pour  les  drogues  qu’il 
emploie,  pour  les  vêtemens  dont  il  fe  cou- 
vre, pour  les  ameublemens  dont  il  fe  fert, 
pour  les  entrées  des  Villes,  pour  les  alimens 
qu’il  confomme , pour  le  fel , le  tabac , les 
ports  de  lettres  , les  contrats  & les  ades  de 
juftice;  toutes  ces  contributions  auxquelles  il 
efi:  fournis  comme  citoyen , comme  propriétai- 
re, & même  comme  membre  d’une  fociété 
d’Arrifans,  ne  le  découragent  point,  -pourvâ 


Ique  le  produit  de  fon  induftrie  particulière  lui 
| appartienne. 

En  lui  abandonnant  fes  profits  , l’Etat  s’en 
dédommage  avecufure;  ils  lui  reviennent  par 
mille  moyens  infenfibles  ; on  rifque  de  les  per- 
dre en  totalité  lorfque  par  l’impatience  d’en 
jouir  on  lui  en  enleve  une  portion. 

. De  là  vient  que  les  Ecrivains  quientendent 
J le  mieux  les  principes  des  finances  & du  com» 

I merce , n’approuvent  point  l’impofition  fur  les 
premières  ventes  à la  lortie  de  la  Fabrique.  Ici 
j l’impofition  précédera  non-feulement  la  vente , 
j mais  la  faculté  de  vendre  : un  droit  qui  excede 
de  beaucoup  tout  bénéfice  poffible  de  la  fa- 
brication j & qui  ne  laide  envifager  à l’Ar- 
j tifan  que  peines  , rifques  & pertes , fera  perçu 
d’avance  dans  la  Manufacture  & dans  le  cours 
: des  opérations  de  l’art. 

Un  nouveau  Fabriquant,  épuifé  parles  frais 
d’apprentilfage  & de  réception,  par  l’achat  de 
fa  Fabrique,  des  matières  & des  drogues,  & 
par  les  falaires  des  ouvriers  , fera  mis  à con- 
tribution à la  fuite  des  plus  grandes  dépenfes  , 
par  anticipation  à tout  profit , ou  plutôt  fans 
aucune  efpérance  de  profit  , & dans  l’incerti- 
tude abfolue  des  recouvremens.  On  impofera 
fur  lui , non  pas  à raifon  de  ce  qu’il  a vendu 
ou  de  ce  qu’il  a créé , mais  de  ce  qu’il  a acheté 
de  fes  propres  deniers. 

Le  Régilfeur  n’attendra  pas  même  que  la 
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marchandife  foit  perfectionnée,  que  loti  exif* 
tence  ou  fa  valeur  foient  aflfurées  par  les  der- 
nières préparations , & que  l’elpérance , ou 
du  moins  la  poffibilité  de  la  vente  , foit  pro- 
chaine : le  premier  apprêt  fera  le  moment  de 
la  fixation  d’un  droit  importun  ; l’exaétion 
fuivra  trois  mois  après  ; lorfquel’Artifan , après 
degrandes  depenfes  Scpeut-être  des  emprunts., 
doit  s attendre  encore  a de  nouveaux  frais  , 
iorfqu’après  bien  des  peines  il  a encore  de 
rudes  travaux  à furmonter,  lorfque  la  défec- 
tuofité  d’une  partie  des  marchandifes  eft  déjà  j 
manifeftée , 6c  que  les  autres  peuvent  dépérir 
dans  les  fuites  de  la  fabrication*  Le  droit  fera 
payé  fur  celles  qui  font  déjà  de  rebut,  & ; 
fur  celles  qui  peuvent  le  devenir , à raifon  d’un 
poids  qui  diminue  dans  plufieurs  par  les  pré-  j 
parations  fubféquentes  & dans  toutes  par  le 
laps  du  temps  : c’eft  réunir  tous  les  chagrins 
enfembk,  placer  le  dégoût  au  moment  du 
travail , Sc  la  furcharge  au  milieu  des  dépenfes.  j 
Il  eft  difficile  de  concevoir  des  arrangemens 
plus  rebutans  pour  l’induftrie  : & fi  l’état  des 
Artifans  doit  être  heureux  en  raifon  des  peines 
qu’ils  prennent , pourroit-on  efpérer  de  les  re- 
tenir fous  de  fi  dures  loix  î on  s’abuferoit  fort 
fi  l’on  croyoit  que  dans  l’intérieur  ils  fe  dédom- 
mageront fur  le  prix  des  ventes , & que  dans  les 
exportations  ils  feront  indemnifés  par  la  reflitu- 
tion  des  droits, 

Quçlqu’avan 
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Quelqu’avantageufes  que  foient  lés  ventes  j 
elles  ne  dédommagent  jamais  l’Artifan  de  la 
Contrainte  & du  dégoût  c’eft  d’ailleurs  un  cal- 
cul peu  sûr  que  de  l'uppofer  qu’une  impofition 
excelfive  ferafupportéeen  entier  par  le  confom- 
j mateur  ; Sc  pour  peu  qu’il  en  refte  fur  le  compte 
du  Fabriquant,  il  fuccombe. 

Si  l’on  veut  rejetter  toute  la  charge  fur  l’ache- 
teur, il  fe  rebutera,  la  confommation  dimi- 
nuera notablement,  les  Montagnards  à qui  les 
Cuirs  de  Gralfe  fournilfent  des  fouliers , fe  con- 
tenteront de  fabots , ou  fe  pourvoiront  chez  l’é- 
tranger. 

On  perd  fouvent  à haulfer  le  prix , & cet  ex- 
pédient eft  fur  tout  impraticable  quand  on  eft 
en  concurrence  avee  l’étranger,  ainfi  que  nos 
Manufaélures  le  feront  de  toute  part. 

Dépouillées  du  profit  de  la  confommation 
intérieure , celui  qu’elles  retireront  des  expor  - 
tâtions  ne  peut  leur  fuffire  ; il  faut  que  l’un  aide 
à l’autre,  & que  tous  les  deux  foient  modérés 
pour  être  durables  ; & fi  nos  Fabriquans  ne 
foutiennent  point  la  concurrence  dans  leur  pro- 
pre patrie,  comment  obtiendront- ils  la  préfér 
tence  dans  les  Pays  étrangers  ? 

Seroit-ce  à la  faveur  de  la  reftitution  qui 
doit  être  faite  des  nouveaux  droits  , fuivant 
’Edit , à la  fortie  du  Royaume  ? Les  avances 
d’un  droit  exorbitant  font  incommodes  , l’ar- 
jenc  ôte  au  Commerçant  eft  un  préjudice 
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pour  fon  commence  ; les  intérêts  dé  l’avance 
font  en  pure  perte  ; les  droits  ne  feront  point 
reftitués  fur  la  marchandée  de  rebut,  qu’on 
ne  s’avifera  point  d’exporter , on  ne  les  resti- 
tuera pas  non  plus  fur  le  déchet  de  poids  qui 
devient  toujours  plus  confidérablë  par  le  retar-: 
dement  des  ventes. 

Il  fubfiftera  donc  une  impofition  nouvelle, 
très-fâcheufe  & très-incommode  fur  les  Cuirs 
& Marroquins  exportés  , nonobftant  la  refti-: 
tution  imparfaite  des  nouveaux  droits  ; les 
anciens  droits  que  l’on  perçoit  à la  fortie , 
la  traite  foraine  , la  table  de  mer  , ne  font 
point  fupprimés  par  l’Edit  : au  mépris  des 
titres  les  plus  refpeétables  , on  fait  payer  la 
douane  de  Lyon  aux  marchandées  de  Pro- 
vence , traversant  les  Provinces  voifines  pour 
aller  à l’étranger  par  terre  ; -on  exige  aux  Bu- 
reaux de  Sifteron  & de  Lambefc  fur  les  mar- 
chandées qui  paffent  à Geneve  , en  Savoye 1 
& en  Piémont,  outre  la  traite  foraine  , les 
droits  de  douane  de  Lyon  & de  Valence  : ce 
font  autant  d’obftacles  à l’exportation.  Il  faut; 
payer  des  doits  de  commiffion  , de  fret  oui 
de  voiture  , & des  droits  d’entrée  dans  les 
Etats  voifins  ; nos  Fabriquans  font  accablés 
de  taxes  & de  tributs  dans  le  Royaume , com- 
ment pourront-ils  faire  bon  marché  chez  l’é- 
tranger, feul  moyen  de  préférence? 

Nous  ferons  privés  du  bénéfice  de  l’expor- 
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fation  , 8c  nous  contracterons  une  dette  énof» 
me  par  l’importation  de  la  marchandife  étran- 
gère. 

j II  a été  obfervc  dans  l’Edit , que  le  droit 
de  vingt  pour  cent  établi  fur  les  Peaux  fa- 
çonnées venant  de  l’étranger , n’avoit  point 
empêché  qu’on  n’en  introduisît  dans  le  Royau- 
me  pour  des  fommes  confidérables. 

S’il  étoit  infuffifant  avant  la  nouvelle  îm- 
pofition  qui  accable  nos  Fabriquons,  que  fau-. 
dra-t-il  pour  rétablir  la  balance  en  leurfaveurf 
Augmenter  en  proportion  les  droits  fur  l’é» 
tranger,  c’eft  donner  lieu  à la  fraude  par 
l’app  as  du  gain  ; l’excès  du  droit  ouvrit  tou- 
jours la  porte  à la  contrebande. 

Nous  avons  cherché  avec  foin  dans  l’Edit > 
quel  pouvoir  être  le  remede  à un  fi  grand  mal  , 
& nous  n’y  avons  rien  trouvé  ; l’article  final 
du  tarif  affujettit  au  dix  pour  cent  de  leur 
valeur  toutes  les  Peaux  non  mentionnées  aux 
précédens  articles;  & l’on  vient  de  publier 
un  Arrêt  du  Confeil , dont  l ’article  10  efb 
conçu  en  des  termes  qui  ne  permettent  plus 
de  douter  que  les  Peaux  façonnées  venant  de 
l’étranger  ne  foient  comprifes  dans  cette  dif- 
pofition.  Cet  Arrêt  fixe  le  droit  fur  elles  à 
dix  pour  cent  de  la  valeur,  conformément 
( y eft-il  dit)  au  dernier  article  du  tarif,  & 
avec  claule  exprefle,  que  le  droit  fera  payé 
comptant  au  premier  Bureau,  fi  la  marchan- 


<î!fe  n’eft  pas  deflinée  pour  la  capitale  , ou 
par  acquit  a caution  , û elle  doit  y être  ame- 
née. 

Ainfi  le  Fabriquant  François  payera  l’im- 
pofition  au  poids,  fans  déduction  du  déchet 
futur,  l etranger  fuivantla  déclaration  qu’ilfera 
de  la  valeur;  le  premier,  deux  & trois  ans 
avant  la  vente  ; le  fécond  , au  moment  du 
débit  l’un  à vingt  & trente  pour  cent, 
I autre  a dix  pour  cent.  On  ne  rappelle  point 
î ancien  droit  du  vingt  pour  cent , établi  fur 
1 etranger  par  les  Arrêts  du  Confeil  des  S 
novembre  1687  , & 10  mai  i6§9  ; ceux  qui 
importeront  des  Cuirs  & Peaux  à l’avenir , au- 
ront lieu  de  penier  qu’ils  ne  doivent  que  dix 
pour  cent. 

. Cependant  l’efprit  fe  refufe  à croire  qu’on 
ait  réduit  a la  moitié  l’ancien  droit  d’entrée 
qui  n’avoit  pas  lufH  pour  garantir  nos  Ma- 
nufaélures  de  la  concurrence  étrangère  ; il  y 

3;u°U-re  aPParence  clue  nouveau  droit  eft 
additionel , & que  l’ancien  qui  étoit  compris 
dans  les  Fermes  fubfifle  ; le  total  feroit  donc 
trente  pour  cent , dont  vingt  anciens  & dix  ! 
nouveaux. 

En  adoptant  la  fuppofition  qui  porte  le  plus  i 
haut  ies  droits  fur  1 etranger,  on  reconnoît, 
avec  furprife  , que  le  tarif  dans  quelques  ar- 
ticles foumet  les  Fabriquans  François  à un 
droit  pour  le  moins  auffi  rigoureux  , & que 


21 

dans  tous  l’împofition  nouvelle  fur  les  na- 
tionaux qu’on  vouloit  favorifer  , eft  infini- 
inem  plus  forte  que  l’augmentation  de  taxe 
lur  la  marchandife  étrangère. 

. Les  marchandées  de  tout  genre  qui  ar- 
rivent a Marfeille  venant  de  l’étranger , font 
exemptes  de  tous  droits  5 c’eft  le  privilège 
attache  a la  franchifo  du  Port , accordée  à 
cette  Ville  en  166?  , non  par  faveur  parti- 
culière , mais  pour  le  bien  général  du  Com- 
merce , & pour  la  sûreté  de  l’Etat  ; l’expé- 
nence  r i ayant  que  trop  appris  que  des  droits 
établis  fur  les  niarchandifes  du  Levant , oc- 
caiionneroient  infailliblement  la  contrebande 
des  Equipages  , & par  elle  la  pefte. 

Par  une  fuite  du  même  privilège  que  l’Edit 

de  1 66$  etend  fur  la  Ville  , Port  , & ter- 
ritoire, les  Peaux  façonnés  à Marfeille  doi- 
vent etre  exemptes  de  la  nouvelle  ïmpofition, 
dont  la  levée  , ainfi  qu’on  le  pratique  pour 
les  autres  droits  des  Fermes  , fera  néceffaire- 
ment  renvoyée  aux  Bureaux  établis  à la  fortie 
du  terroir , conformément  aux  Arrêts  du  Con- 
leii  du  io  juillet  1703  , & 1 1 décembre  171 1 , 
concernant  le  droit  de  cinquante  fols  par  quin- 
^1  for  fos  huiles  étrangères. 

Le  produit  de  l’impofition  ne  diminuera 
de  celui  qu’auroit  procuré  la  confom- 
iiation  qui  fo  fait  à Marfeille  des  Peaux  ap- 
îtetees  fur  les  lieux  ; l’objet  n’eft  pas  confi- 

E iij 
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dérable  , eu  égard  aux  inconvéniens  de  tout 
arrangement  contraire  ; on  peut  même  ne 
le  compter  pour  rien , parce  qu’il  n’y  a point 
de  tannerie  ; & fi  les  Marroquïns  apprêtés  à 
Marfeille  payoient  des  droits , ceux  d’Alep  ; 
de  Tunis  & de  Maroc  qui  en  font  exempts  ; 
auraient  la  préférence. 

A la  fortie  du  terroir  & à l’entrée  di 
Royaume  , les  marchandées  fabriquées  à Mar-: 
feille  feront  vraifemblablement  diftinguées  de 
étrangères  par  un  certificat  des  Fabriquans 
vifé  des  Ecbevins  ; mais  à quoi  fervira  cett 
diftinâion  , fi  elle  ne  procure  aucun  adou: 
çiffement  pour  l’impofition  ? les  droits  feron 
pour  le  moins  aulfi  forts  fur  les  première 
que  fur  ies  fécondés,  & les  formalités  plu 

incommodes.  ^ , j 

Ceux  qui  voiturent  de  Marfeille  a Pan; 
des  Marroquins  du  Levant  , prendront  a 
Sureau  un  acquit  à caution  ; la  marque  n : 
fera  appofée  & le  droit  perçu  qu’à^  l’arrivée; 
& fi  les  Marroquins  font  fabriqués  dans  I 
Pays  , il  faudra  payer  au  premier^  Bureau 
déballer  , pefèr  , & marquer  piece  à piece. 

Nous  n’infiftons  pas  fur  ce  dernier  incon 
vénient,  parce  que  nous  efpérons  que  VotI| 
Majefté  , touchée  de  nos  juües  reprélent;] 
tions , ordonnera  que  les  droits  feront  perçt 
£ raifon  de  la  valeur  des  roarchandifes  ; < 
à l’égard  de  celles  qui  feront  fabriquées ! 
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Marfeille  ",  que  fur  la  quittance  des  droits 
payés  au  premier  Bureau  , elles  feront  mar- 
quées gratis  à leur  arrivée  dans  les  lieux  de 
leur  deftination. 

Les  Cuirs  tannés  des  Colonies  entrent  à 
Marfeille  , nonobftant  la  prohibition  abfolue 
des  Cuirs  étrangers  , prononcée  par  l’Arrêt 
du  Confeil  du  jo  juillet  1705  , qui  doitfub- 
fifter  pour  faciliter  le  rétabliffement  des  Tan- 
neries. On  exige  fur  ceux  des  Colonies , dont 
l’introduélion  eft  permife , trois  & demi  pour 
cent  pour  le  domaine  d’occident , le  fret  eft 
confidérable. 

A leur  fortie  de  Marfeille  , on  percevoir  i 
pour  la  douane  de  Lyon  & la  table  de  mer  3 
des  droits  modiques  , cet  article  du  tarif  étant 
modéré  ; fi  à la  place  de  ces  droits,  fupprimés 
par  l’Edit  , on  fubftitue  une  impofition  qui 
approche  de  vingt  pour  cent , l’ancienne  pro- 
portion avec  les  Cuirs  étrangers  qui  entrent 
par  les  extrémités  de  la  Province  , eft  tota- 
ement  dérangée  , quand  même  on  fuppofe- 
roit  le  droit  d’entrée  augmenté  fur  ceux-ci 
de  dix  pour  cent. 

Les  Peaux  de  moutons  paffées  en  chamois 
venant  de  l’étranger , ne  font  point  afïujetties 
au  droit  de  vingt  pour  cent  ; les  deux  Arrêts 
du  Confeil  du  10  mai  1689  , n’impofent  fur 
elles , à 1 ’entrée  du  Royaume  , conformément 
au  tarif  du  18  avril  i66j , que  trois  livres 
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la  douzaine,  ce  qui  revient  à peu  près  à feîzeSc 
un  quart  pour  cent,  & en  y joignant  le  droit 
additionel  , vingt- fix  & un  quart  ; les  Peaux 
de  chèvres  , par  les  mêmes  Arrêts , font  taxées 
«i  dix-huit  fols  la  douzaine  y ou  environ  trois 
pour  cent , aujourd’hui  treize. 

On  exigera  beaucoup  plus  fur  les  Peaux 
préparées  dans  le  Royaume.  Les  Chamoifeurs 
& Megiffiers  de  Marièille,  qui  ont  le  bonheur 
de  vivre  fous  vos  loix , gagneraient  à être  ré- 
putés étrangers  pour  les  droits  d’entrée , tan- 
dis^ qu’ils  fe  plaignent  , avec  juftice  , d’être 
traités  comme  tels  à la  fortie , par  l’applica- 
tion qui  leur  a été  faite  de  l’Arrêt  du  2 juin 
*744  > Qoi  établit  un  droit  de  vingt-cinq 
livres  par  quintal  fur  les  Peaux  en  laine  de 
moutons  & d’agneaux  Portant  de  la  Monar- 
chie. 

De  ce  préjugé  injufte  que  Votre  Majefté 
ne  biffera  pas  fubfifter  , on  aurait  pû  con- 
clure que  toutes  les  Manufactures  de  Marfeille 
doivent  être  affujetties  à l’article  13  de  l’Edit, 
fur  le  fondement  que  cette  Ville  importante 
eft  îéputée  étrangère. 

Il  eft  évident  que  cette  dénomination  de 
^Ville  étrangère  9 eft  une  ficftion  qui  , quoique 
reçue  à certains  égards  , ne  doit  pas  nuire  à 
les  Fabriques  , ni  pour  leurs  productions  , ni 
pour  les  matières  qui  leur  fervent  d’alimens  ; 
les  principes  de  la  Juftice  8c  de  la  politique 


s’y  oppofent  également  : & cette  queftion , fi 
peu  fufceptible  de  doute  , a été  décidée  en 
faveur  de  Marfeille  par  une  foule  de  Regle- 
mensj  tels  que  l’Arrêt  du  7 feptembre  1728 
pour  les  laines  filées  & non  filées  , du  6 mars 
1738  pour  les  vieux  drapeaux  & autres  ma- 
tières a faire  du  papier  , du  12  novembre 
174 9 Pour  toutes  les  matières  premières  y 
énoncées,  & les  ordres  interprétatifs  des  Ar- 
rêts du  9 juillet  1720  pour  les  foyes  crues, 
des  21  mai  1746  & 10  juin  1747  pour  les 
peaux  de  lapin  8c  de  lievre. 

Contre  des  décriions  fi  fou  vent  réitérées , 
on  refufe  aux  Chamoifeurs  & Megiffiers  de 
Marfeille  , comme  à des  étrangers  , les  ali- 
mens  de  leurs  Fabriques  ; d’autre  part  on  les 
taxe  comme  Artifans  François  ; & en  cette 
qualité , on  impofe  fur  leurs  produirions  des 
droits  plus  onéreux  que  ceux  que  l’étranger 
fubira  à l’entrée  du  Royaume. 

Ces  Fabriques  feront  donc  abandonnées  ; 
asnfi  que  celles  de  Marroquin  , renommées 
dans  toute  l’Europe  pour  la  couleur  rouge  5 
celles  d’Aix  eftimées  pour  d’autres  couleurs 
périront  également.  Les  ouvriers  porteront 
ailleurs  leur  indufiruie  , & le  relie  de  leur  for- 
tune. 

Lés  Tanneries  de  Graflfe,  Brignoîes,  Barjols, 
Cotignac  , dont  le  commerce  efl  déjà  fur- 
chargé  par  les  taxes  , ôd  dérangé  par  les 
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malheurs  de  la  guerre  , fuccomberont  infail- 
liblement fous  une  impolîtion  d’environ  vingt 
pour  cent  ; la  marque  fera  contrefaite  chez 
nos  voifins  > la  marchandife  étrangère  appor- 
tée en  contrebande  fera  achetée  de  préférence  : 
& quand  elle  payerait  les  droits  d entrée  en 
ligueur  * elle  auroit  encore  l’avantage  fur  les 
produirions  de  nos  Fabriques , toutes  les  cir- 
confiances  fe  réuniffant  à favorifer  les  Manu- 
factures de  Nice. 

Le  Comtat , par  fa  iïtuation  , par  la  bonté 
de  fes  eaux,  &:  par  l’affranchiiTement  des  tri- 
buts 5 invite  nos  Fabriquans  à s’y  établir. 

Ils  feront  exempts  dans  cet  azile  des  vifites  , 
.de  la  marque  , & du  payement  anticipé  d’une 
ïmpofition  onéreufe  ; ils  recevront  nos  Cuirs 
¥erds  avec  franchjfe  , attendu  les  privilèges  du 
P^ys , & les  Cuirs  par  eux  façonnés  ne  payeront 
que  deux  & demi  pour  cent , fuivant  un  tarif 
d’ufage  qui  eft  modéré. 

Si  on  veut  les  foumettre  au  nouveau  droit  de 
dix  pour  cent , le  Comtat  oppofera  fes  privilè- 
ges & le  Concordat  de  17345  feshabitans  ré- 
putés regnicoles , diront  qu’on  ne  peut  les  con- 
fondre avec  les  étrangers  , & qu’ils  ne  furent  ja- 
inais  fournis  a f ancien  droit  de  vingt  pourcent  , 
auquel  le  nouveau  droit  de  dix  pourcent  a été 
ajouté  ou  fubftitué. 

Leurs  reprefentations  feront  plus  que  Ipé-j 
c seules  i mais  quand  on  n’y  auroit  aucun 


égard  , que  feroit-ce  que  le  dix' pour  cent  > 
payé  à l’entrée  du  Royaume  fur  la  déclaration 
de  la  valeur  , en  comparaïfon  du  droit  ira— 
pofé  fur  nos  Manufactures  ? Les  frais  de  trans- 
port & de  commiflion  eftimés  communément 
à quatre  ou  cinq  pour  cent  , & fur  lelquels 
on  compte  pour  exclure  la  concurrence  étran- 
gère , ne  font  d’aucune  conftdération  dans  la 
balance  entre  le  Comtat  & la  Provence.  La 
plupart  de  nos  Fabriques  font  plus  éloignées 
qu’ Avignon , & autres  Villes  du  Comtat , d’une 
grande  partie  de  la  Province  & du  refte  du 
Royaume  ; avant  le  nouveau  Reglement , les 
Cuirs  ouvrés  dans  nos  Manufactures  circu- 
loient  dans  le  Pays  fans  être  alfujettis  à aucun 
droit , ceux  du  Comtat  payoient  deux  & demi 
pourcent  à la  fortie  : ce  n’étoit  pas  trop  pour 
compenfer  plufieurs  avantages  naturels  & poli- 
tiques qui  font  en  fa  faveur. 

Cet  inconvénient  local,  ainfi  que  plufieurs 
autres  qui  naiffent  de  notre  pofition  , n’a  point 
été  apperçu  dans  l’Edit  ; l’impofition  générale 
de  dix  pour  cent  fur  les  marchandifes  non 
fpécifiées  au  tarif , prouve  évidemment  que 
le  dixiéme  de  la  valeur  efl  le  taux  eftimatif 
de  l’impofition  , & la  mefure  commune  qu’on 
a voulu  fuivre.  Si  les  droits  font  portés  au 
delà  du  double  , & pour  certaines  marchan 
difes  au  triple  , dans  cette  Province  , c’eft 
parce  que  les  prix  ont  été  ignorés  j l’intention 
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me1esddXrer  5 f*  'e  d“Mn,e:  «='co*» 
f les  dJ;olîs  nouveaux  qu’on  établit  fur  l’é- 

funn^P  f°nt  nrïême  taux  » 11  faut  qu’on  ait 
FrsP°{e  que  1 Edit  donnoit  aux  Fabriquai 
FrançoiS  des  avantages  infiniment  fupéneurs 
au  prepdice  qui  réfulte  de  l’impofit4  no"- 
veiie  , & ces  avantages  ne  peuvent  être  que 
fuppreffion  des  anciens  droits  fur  les  Cuirs  , 

wdsou  f6  ^ralne  fur  Cuibs 

« 1 Prov ” C,rC”lati0n  de  Pr0ïi"- 
Ce  calcul  fêroit  très-faux  pour  la  Provence 
qui , toujours  affranchie  des  anciens  dr  Jts  fuî 

RnSïïi  fOUfF?rok  un  Préjudice  énorme  pa^ 

1 introduction  des  nouveaux,  fans  recevoir 
aucun  avantage  fenfible  de  la  fuppreffion  des 
droits  de  traite  & de  foraine.  PP 
ies  Fabriquai*  tirent  de  l’étranger  prefque 
toutes  les  Peaux  qu’ils  façonnent  , efles 

drol/nd  ee?mm^trangere’ elles  Pa7^t 
A de ?Fdï  nC  f°m  P°im,aboIis  Par  Particle 

dans  le  Royaume"  ^ dr°iB  d’entr& 

■ ÎJ*  VlrVarfSr  n0,us  f°urnit  quelques  Cuirs 

Tine  à £nt!e'fqT  Sl°V’eXigera  Plus  la  fo~ 

exaflion  pt  • 66  u 3 ,Provence  » mais  cette 
exaction  etoit  un  abus  inconnu  à Votre  Ma, 

d’un  V *ftl'C^énr  Paffranchiflrement  , non 
d un  droit  légitimé  , mais  d’une  partie  de  la 


vexation  des  Commis.  La  Province  s’étant 
foumife  à l’établi  flfement  des  Bureaux  detrait 
foraine  à ces  extrémités,  ce  droit  ne  peut  être 
perçu  à l’entrée  de  fes  frontières  fans  injuftice. 

Les  Cuirs  façonnés  que  nos  Fabriquans  ex» 
porteront  chez  l’étranger , feront  fournis  aux 
anciens  droits  de  fortie  comme  auparavant; 
ceux  qui  fe  confomment  dans  l’intérieur  ne 
dévoient  rien. 

L’Edit  ne  pourra  donc  procurer  quelque 
bénéfice  que  fur  les  Peaux  façonnées  qui  paf- 
îeiont  dans  les  Provinces  limitrophes  ; avan- 
tage modique  que  l’étranger  plus  favorifé  nous 
enlèverait , fi  la  nature  ne  nous  en  avoir  dé- 
pouillé en  fourniffant  à nos  voifins  des  moyens 
de  îaoriquer  à meilleur  marché. 

La  chereté  de  la  fabrication  efi  un  motif 
de  plus  pour  ménager  des  Fabriquans  dont 
les  fonds  & les  relfources  font  très-mediocres. 
bi  le  bénéfice  de  l’Edit  eft  nul  pour  eux,  la 
charge  qu’il  ïmpofe  devient  énorme  pour  cette 

Ce  feroit  une  fomme  immenfè  enlevée  de 

revenu  général  déjà  infuffifant  : & s’il 
etoit  poffible  de  fe  dater  que  nos  Manufadu- 
res  foutiendront  un  pareil  fardeau , nous  fup- 
plienons  Votre  Majefté  de  confidérer  que  l’E- 
dit  modérant  ou  compenfimt  des  droits  pour 
les  autres  Pays , & l’impofition  étant  de  nou- 
velle levée  dans  cette  Province,  il  devroit  au 
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moins  lui  en  être  tenu  compte  en  rabattement 
d’autres  tributs  ; fes  Adminiftrateurs  & fes  re- 
préfentans  ne  manqueroient  pas  de  vous  ex- 
pofer  la  mifere  & l’impuiffance  abfolue  où 
elle  eft  réduite  par  la  difette  , lachereté,  la 
rareté  des  efpeces,  & l’interruption  générale 
de  fon  commerce. 

Mais  . SIRE,  ce  n’eft  pas  l'exaction  d’un 
tribut  bientôt  détruit  par  fon  propre  excès 
qui  effraye  aujourd’hui  la  Provence  ; un  plus 
grand  malheur  la  menace  , c’eft  l’anéantiffe- 
ment  de  fes  Manufactures , l’émigration  des 
ouvriers  , la  ruine  & la  fortie  d’une  infinité 
de  familles , la  décadence  de  plufieurs  Villes 
importantes , & le  dépériffement  infenfible  du 
corps  de  la  Province. 

Elle  feroit  confolée  du  préjudice  que  lui 
ont  caufé  les  droits  fur  les  Cartes , fi  fes  pertes 
avoient  tourné  au  profit  de  Votre  Majefté: 
la  feule  ville  d’Aix  avoir  douze  Fabriques,  il 
n’en  fubfifte  pas  une  feule.  Les  Artifans  fuyent 
la  gêne  ; par-tout  où  leur  induftrie  eft  en 
sûreté , là  eft  leur  patrie.  Avignon  & Geneve 
nous  vendent  une  marchandife  frivole  , & mal- 
heureufement  devenue  néceflaire  ; l’argent  fort 
du  Pays  fans  entrer  dans  les  coffres  de  Votre 
Majefté  ; une  branche  de  notre  commerce  a 
été  détruite,  & l’impofition  eft  du  plus  mince 
produit  : ce  n’eft  pas  la  feule  expérience  de  ca 
genre. 
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Pour  maintenir  le  commerce  des  Peaux  fa» 
; çonnees  qui  eft  de  toute  autre  confidération  , 
ii  faut  néceffairement  que  l’Ârtifan  vive  avec 
quelque  aifance , de  fon  travail , & qu’un  in- 
térêt prefiant  ne  le  foîlicite  pas  de  fe  tranfpor- 
ter  ailleurs. 

| Cet  objet  ne  fera  jamais  rempli  dans  cette 
Province , fi  la  marque  n’eft  reculée  au  der- 
nier apprêt  , le  délai  de  trois  mois  pour  le 
payement  prolongé  jufqu’à  un  an  après  la 
marque  ; le  droit  exigé  fur  la  déclaration  de 
la  valeur  t pour  éviter  la  variation  de  poids, 
& modéré  de  façon  que  la  concurrence  étran- 
gère foit  exclue. 

C’eft  en  ce  ^ point  effientiel  que  réfide  la 
grande  difficulté  : on  eftime  communément  que 
les  tarifs  d’entrée  doivent  donner  quinze  & 
meme  vingt  pour  cent  de  défavantage  aux 
Fabriques  étrangères. 

C’eft  à Votre  Majefté  à faire  la  balance, 
en  daignant  mettre  en  confidération  l’état  ac- 
tuel de  nos  Fabriques , & les  autres  circons- 
tances qui , leur  donnant  de  l’infériorité  vis- 
à-vis  celles  qui  peuvent  être  rivales , exigent 
qu’on  redouble  de  précaution  pour  leur  aflù- 
rer  la  préférence. 

Les  Tanneries  de  Marfeille  qui  fourniffioient 
autrefois  à l’Italie  & à l’Efpagne , ont  été 
détruites  par  de  fauffes  opérations  ; on  a tenté 
de  les  rétablir  , & cet  objet  eft  de  la  plus 
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grande  importance  ; la  Chamoiferie  & Me^ 
giiierie  , & les  Peaux  marroquinées  , y for- 
ment encore  une  branche  confidérable  de 
commerce  qui  languit  par  les  malheurs  de  la 
guerre. 

De  quatorze  Tanneries  que  l’on  compte  à 
Grade , il  n’y  en  a que  deux  dont  le  travail 
ne  fcit  pas  fufpendu  , elles  ont  été  obligées 
de  tirer  de  Nice  les  Peaux  du  Levant  qui 
leur  venoient  autrefois  par  Marfeille  , & elles 
ont  payé  le  droit  de  vingt  pour  cent , tan- 
dis que  les  Manufactures  de  Nice  s’alimen- 
toient  à bon  marché  des  Peaux  achetées  à 
Livourne  des  Corfaires  Anglois. 

Les  Fabriques  d’Aix  qui  étoient  au  nom- 
bre de  quarante  dans  le  dernier  fiécle  , font 
réduites  à neuf  ou  dix  , dont  une  feule  en- 
tretient vingt  ouvriers  , la  plûpart  reçus  maîtres 
dans  le  Corps  , & forcés  par  la  mifere  d’a- 
bandonner la  fabrication. 

Les  taxes  fur  les  Arts  & Métiers  ont  été 
fi  fouvent  répétées , que  ce  Corps  , fi  peu 
nombreux  - doit  vingt  mille  livres  en  princi- 
pal , dont  les  intérêts  > qui  font  payés  par 
cotifation  proportionnelle  à la  fabrication , font 
fupportés  prefqu’entierement  par  trois  ou  qua- 
tre Fabriquais.  Cette  cotifation  qu’il  faut  pré- 
lever fur  des  profits  médiocres  , efi:  à peine 
apperçue  , parce  que  l’Etat  ayant  confommé 
depuis  long  tems  les  fonds  empruntés  pour  lui 

\ fournir 


fbufnir  des  fëcours , ne  reçoit  rien  annuelle- 
ment : c’eft  un  tribut  obfcur  & accidentel 
qui , n’étant  point  entré  dans  le  plan  du  gou- 
vernement, n’eft  point  mis  en  confidération 
dans  les  tarifs  de  commerce  intérieur  & étran- 
ger. Cependant  l’Artifan  paye  en  réalité  une 
taxe  plus  forte  qu’elle  ne  l’eft  communément 
dans  les  lieux  où  l’on  impofe  fur  l’induftrie. 

L’interruption  du  commerce  & la  langueur 
de  la  circulation , ayant  diminué  la  confom- 
mauon  & fermé  les  débouchés , la  marchan- 
;dile  eft  demeurée  amoncelée  dans  les  maga- 
fins  ; on  connoît  des  Fabriquans  qui  font  en 
avance  pour  plus  de  cinquante  ou  foixante 
nulle  livres , fans  trouver  du  débit  depuis  plu- 
fieurs  années.  r 

Nous  ne  penfons  pas , SIRE  , qu’ott 
veuille  leur  faire  fubir  la  rigueur  de  l’article 
il  de  l’Edit  , qui  taxe  fur  le  pied  du  tarif 
ses  Cuirs  & Peaux  qu’on  trouvera  chez  les 
fabriquans  qui  n’auroient  pas  acquitté  les 
ïroits  attribués  aux  offices  füpprimés. 

! Cette  difpofîtion  ne  concerne  que  les  maf- 
jhandifes  alfujetties  à un  droit  déjà  établi, 
uquel  l’impofition  nouvelle  a été  fubftituée  ,* 
r8  droits  anciens  ne  furent  jamais  introduits 
ans  cette  Province  ; la  marchandée  y a été 
chetée , & préparée  fous  la  foi  de  la  liberté  : 

F 


la  marque  doit  être  appofée  fans  frais,  fur  tou 
ce  qui  fe  trouvera  dans,  les  magafins  au  mol 
ment  de  l’enregiftrement  : ferait-il  juOe  dl 
lever  un  tribut,  fur  cet  amas  infru&ueux  qui 
le  malheur  des  tems  a formé  , de  mettre 
profit  les  pertes  des  Fabriquans,  & de  tire 
de  leur  infortune  même  l’occafion  de  les  op 
primer  ? 

Epuifes  par  les,  avances  qu’ils  ont  faites 
Ils  languiffent  avec  leurs  familles  dans  la  mil 
fere  & dans,  l’astente.  d’un,  recouvrement  in 
certain  : que  ferait- ces’ils  avpient  payé  depui 
trois  ou  quatre,  ans  un,  droit  énorme  * perçi 
au  poids  , fur  une  marchaodife  qui,  deflëchi 
à vue  d’oeil  fi  elle  eft  emmagafinée  avec  foin 
& qui  fe  corrompt  fi  pour  conferver  le  poid; 
on  L’expefe  à l’humidité.  ? 

Ces  fortes  d’événemens , qui  fufpendent  & 
traverfent  les  ventes,  n’arrivent  quq  tro[ 
fouvent  dans  le  commerce,;  en  tems  ordinaùi 
re,  le  vendeur  fait  crédit  pour  fix  mois  ; dan: 
des  tems  difficiles  , fouvent  le  délai  efl  am- 
plié  pour  fe  procurer.,  du,  débouché;,  & û 
confiance  eft  trompée  par  les  faillites  ; tou! 
ces  accidens  prouvent  combien  eft  onéreux  ur 
droit  qu’il  faut  payer  par  anticipation.,  ôj 
qui  affe&e  immédiatement  les  Manufactures, 
ta  maxime  générale  ftft,  pour  leur  liberté  , & 


il  n’y  a point  d’exemple  d’une  auffi  dure  fer- 
vitude.  Une  épreuve  hafardée  contre  tous  les 
{ principes  connus , feroit  trop  dangereufe  pour 
les  conféquences. 

Un  droit  modéré  pourroit , à la  faveur 
d’une  circulation  libre  de  Province  à Province, 
& de  la  fupreffion  totale  des  droits  d’entrée 
fur  les  Peaux  en  laine  & en  poil  , & de 
| ceux  de  fortie  fur  les  Peaux  façonnées , réunir 
le  double  objet  que  Votre  Majefté  s’eft  pro- 
jpofé,  de  procurer  un  fecours  à l’Etat , & 

| de  protéger  les  Manufactures.  Nous  la  fup- 
plions  très-humblement  de  faire  exécuter  un 
|;  plan  fi  digne  de  fa  fagefle-,  & de  concilier , 

[ avec  les  befoîns  publics , le  befoin  encore  plus 
| réel  de  conferver  te  commerce  de  lès  fujets  ; 
une  impofition  forcée  s’anéantit  bientôt  d’elle— 
même , en  écrafant  ceux  qui  la  fupportent  : 
ce  n’elt  pas  là  un  revenu  , c’eft  l’aliénation 
d’un  fonds , & fuivant  l’expreflion  d’un  grand 
Minillre , un  affoibliffement  d’Etat.  S’il  faut 
aujourd’hui  augmenter  la  perception  des  fi- 
nances , il  n’y  a pas  d’autre  moyen  que  celui 
d’augmenter  les  fources , en  délivrant  le  Com- 
merce des  droits  qui  gênent  la  circulation, 
ou  qui  rebutent  l’induftrie  : ceux  qui  con- 
noiffent  les  principes  d’une  faine  politique, 
ne  contrediront  point  ce  langage,  qui  efl  celui 
du  zele  & de  la  fidelité. 


Ce  font  les  très-humbles  & très-refpec 
tueufes  Remontrances  que  préfentent  à Vo- 
tre Majefté, 

SIRE, 

DE  VOTRE  MAJESTE’. 

Les  très-humbles , très-obéiflàns  & très- 
fidéles  ferviteurs  & fujets. 

Les  Gens  tenant  le  Parlement  de  Provence. 

Par  la  Cour , 

Signé  DEREGINA. 

A Aix  ce  Janvier  17 Go. 


'ances  du  Parlement  de 
t d un  Droit  unique  fut 


MONTANT 

de  FImpôt,  4 f, 
pourliv.  & in- 
térêt de  Favan- 
ce  depuis  le  pre 
mier  apprêt. 


MONTANT 
de  FImpot  fui 
les  Cuirs  & 
Peaux  venam 
des  Pays  étran- 
ge. 


nt. 


573  1. 


2-65- 


10 


283  4 

263  2 

200 


799  10 
614  2 

573  10 


381  6 

15-3 

204 

138  19 


î<5 

Ce  fout  les  très-humbles  6c  très-refpec- 
tueufes.  Remontrances  que  préfentent  à Vo- 
tre Majefté, 

SIRE, 

DE  VOTRE  MAJESTE’, 

Des  très-humbles , très-obéiflàns  & très* 
fidèles  ferviteurs  & fujets, 

Les  Gens  tenant  le  Parlement  de  Provence.’ 

Par  la  Cour , 

Signé  DEREGINA. 

A Aix  ce  13.  Janvier  17 60. 


$Q  M M A I RE  du  Tableau  annexé  à [original  des  Remontrances  du  Parlement  de 
pr0Vence  fur  l'Edit  du  mois  d'Août  1739  , portant  établiffement  d'un  Droit  unique  fur 
[es  Cuirs  tannés  SC  aprêtés. 


QUANTITÉ 

& qualité  des  Cuirs 
& Peaux. 

Prix  de  l’a- 
chat & fraix 
de  fabrica- 

Tems 
pour  la 
Fabrication. 

Produit 

des 

Ventes. 

BENEFICE 
pour  le 
Fabriquant. 

MONTANT 
de  l’Impôt,  4 f. 

pour  li v.  & in- 
térêt de  l’avan- 
ce depuis  le  pre 

MONTANT 
de  l’Impôt  fu. 
les  Cuirs  & 
Peaux  venam 
des  Pays  étran 
gers. 

joo  Cuirs  de  Bœufs  de  di- 

vers  Pays 

J-462I 

18  Mois. 

5733 1- 

37*  1- 

1131I.  8 

573  !■  * 

100  Cuirs  de  Vaches  .... 

1102 

10 

6 Mois. 

1290 

187 

10 

204 

129 

PEAUX  DE  VEAUX 

lOoDouzaines  en  Bazannes . . 

2282 

10 

3 Mois. 

2382  10 

IOO 

298  2 

ioo  Douzaines  corroyés  . . . 

24  90 

2 Mois. 

2754 

274 

313  13 

c 

27  6 8 

ioo  Douzaines  en  Chamois. 

2557 

10 

1 2 Mois  { 

2633 

137 

10 

328  9 

269  10 

100  Douzaines  en  Blancherie. 

I4J2 

10 

4 Mois. 

*7E° 

287 

10 

245 

174 

PEAUX  DE  CHEVRES 

ioo  Douzaines  tanées , cor- 

royées , & marroquinées  en 

croûte  ou  en  noir , 8c  au- 

très  couleurs 

2801 

5 

2 Mois. 

2832 

30 

15 

799  »o 

283  4 

ioo  Douzaines  en  Chamois. 

23-30 

1 2 Mois  | 

2631 

loi 

614  2 

263  2 

ioo  Douzaines  en  Blancherie. 

1813 

12  6 

3 Mois. 

2000 

184 

7 <5 

553  10 

200 

PEAUX  DE  BOUC 

i Douzaine  en  Chamois  . . . 

79 

4 

12  Mois  1 

120 

40 

16 

18  9 

14  8 

PEAUX  DE  MOUTONS 

300  Douzaines  Bazanes 

1867 

10 

I Mois  ~ 

1923 

57 

10 

381  6 

19s 

100  Douzaines  corroyés . . . 

881 

17  6 

13  Jours. 

900 

18 

2 6 

153  15 

90 

100  Douzaines  en  Chamois. 

1073 

9 Mois. 

1230 

155 

204 

123 

rooDouzaines  enBlancherie. 

4(56 

17  <5 

3 Mois. 

322 

55 

2 6 

138  19 

52 

PEAUX  D’AGNEAUX 

100  Douzaines  en  Chamois. 

830 

3 Mois. 

880 

5° 

98  8 

88 

100  Douzaines  en  Blancherie. 

3 5° 

*3 

3 Mois. 

390 

3? 

1,3  9 

73  1 6 

39 

__  T 
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REMONTRANCES 

DË  la  cour 

)ES  COMPTES,  AYDES  ET  FINANCES 

DË  PROVENCE, 

A U RO  I, 

4u  fujet  de  F Edit  du  mois  de  Sep- 
tembre 17$  9 , portant  établijjement 
â une  Subvention  générais* 


4 

l)  IR  Ë, 

Les  befoins  de  l’Etat  font  des  motifs  prêt 
!ns , pour  hâter  le  concours  des  Magiftrats 
l’exécution  des  loix  qui  établiffent  des  im- 
ofitions  extraordinaires  : mais  votre  juftice 
’ notre  fidélité  feroient  blelfées  par  une  obéif- 
nce  trop  prompte , fi  nous  biffions  ignorer 
Votre  Majefté  les  inconvéniens  & les  maux 
féparables  des  impôts  trop  onéreux  à vq$ 
ijets.  q 


Votre  Çoür  des  Comptes , Aydes  & Finan- 
cés n’a  confulté  que  fon  zèle,  dans  les  déli- 
bérations fur  l’établilîèment  des  fublides  def-  : 
tinés  aux  dépenfes  de  la  guerre  , tant  qu’il 
lui  a été  permis  de  croire  que  les  nouvelle» 
impolitibnspouvoient  être  levées  fans  entraîner! 
ia  ruine  totale  des  peuples. 

Son  attachement  au  bien  de  l’Etat , l’oblige 
de  repréfenter  très-humblement  à Votre  Ma- 
jefté  l’impoflibilité  de  faire  exécuter  l’Edit  du 
mois  de  feptembre  dernier,  qui  établit  une 
Subvention  générale , fans  caufer  à l’Etat  même 
les  pertes  les  plus  irréparables» 

Nous  fçavons,  SIRE,  combien  il  en  a 
coûté!  à votre  coeur , pour  ordonner  l’établifle- 
ment  de  cette  foule  de  nouveaux  impôts 
compris  dans  un  feul  Edit;  mais  nous  fouî- 
mes par- là  même  perfuadés  que  lî  Votre  Ma- 
jefté  avoit  été  exaélement  informée  de  la  fi- 
tuation  de  fes  Peuples,  & de  la  mefure  de: 
leurs  forces,  Elle  ne  fe  feroit  jamais  détermi- 
née à leur  impofer  un  joug  qu’il  leur  eft  inH 
poffible.  de  porter. 

Il  eft  donc  de  notre  devoir  de  lui  expofer, 
avec  fincérité , cette  fituation  ; c’eft  le  fervice: 
le  plus  important  que  des  fujets  puiffent  ren- 
dre à leur  Maître , & en  même  tems  l’obli- 
gation la  plus  elfentielle  des  Magiftrats , defj 
tinés  par  état  à avertir  le  Souverain  des  fur- 
prifes  aufquelles  il  eft  expofé. 


iiè  premier  article  de  PËcfêt  de  âuBventîôh" 
[générale  établit  Un  tràifiéme  Vingtième  &*  té 
faux  fols  poür  livre  d’icelui*  qui  doivent  avoir 
lieu  pendant  la  durée  de  la  guerre , & durant 
formée  qui  fuma  celle  de  la  céjfàtiôn  des  hof- 
tüités  en  europe.  Cet  impôt,  quand  mémo 
il  feroit  unique , ne  fçauroit  être  levé  dans 
cette  Province  durant  une  feule  année , fans 
occasionner  l’abandon  de  l’agriculture,  & une 
dépopulation  inévitable.  La  Provence  n’a  d’au- 
tres reffources  que  celle  du  commerce  ; les' 
biens  fonciersn’ÿ  font  par  eux-mêmes  d’aucun 
produit  certain;  un  fol  ingrat  coupé  par  des' 
nontagnes  flériles , ne  peut  fournir  à la  fub- 
àflancé  du  tiers  de  fes  habitans  ; à peine  urt 
ravail  aflidu  , & des  dépenfes  immenfes , 
procurent-elles  aux  cultivateurs  quelques  fc-i 
tours  pour  leurs  familles.  L’inconftance  des 
aifons  , les  ardeurs  du  Soleil , les  orages  fre- 
lons , ravagent  prefque  toujours  nos  campa- 
gnes aux  approches  de  la  récolte;  elle  n’eft 
)as  même  toujours  affurée  après  la  moiflbti 
xpofée  à la  fureur  des  torrens  fans  nombre; 

1 n’y  a point  d’année  où  l’intempérie  de  l’air 
te  ruine  entièrement  quelque  contrée.  C’eft 
ionc  de  l’induftrie  & du  commerce  que  nous 
mpruntons  le  néceflfaire  : ces  fecours  man- 
uent  depuis  long-temps , & la  mifere  et  fl 
niverfellement  répandue,  qu’un  très -grand 
ombre  de  Villes  & d’autres-  lieux  de  la  Pro- 


T 

vlnte  efê  contraint  chaque  année,  d’emploÿe, 
le  crédit  public  à acheter  des  grains  pour  1 
nourriture  des  laboureurs  & des  journaliers 
que  la  faim  dévoreroit  fans  ces  fecours. 

Nous  préfentâmes  à Votre  Majefté  ce  trif 
te  tableau  lors  de l’établiflement  du  fecont 
Vingtième;  nous  y joignîmes  le  récit  nécef- 
faire  de  nos  malheurs  durant  la  guerre  pré 
cédente , celui  des  dépenfes  prodigieufes  & de: 
engagemens  exceflîfs  de  la  Province  pour  le  fer- 
vice  de  Votre  Majefté  ; nous  foîlicitâmes  votr< 
bonté  en  faveur  d'un  peuple  qui  avoit  eflfuyt 
toutes  les  rigueurs  des  hoftilités  des  ennemis,  & 
qui  s’étoit  épuifé  pour  , hâter  le  fuccès  & 1; 
gloire  de  vos  armes;  nous  reclamâmes  votn 
juftice  pour  la  confervation  des  loix  invaria 
blés  de  notre  conftitution  ; elles  étoient  vio- 
lées dans  la  perception  du  premier  Vingtiè- 
me, livrée  à une  multitude  de  Direéleurs  & 
d’employés , qui  ne  connoiffoient  d’autre  prin- 
cipe que  leur  avidité,  & d’autre  réglé  que 
des  combinaifons  arbitraires. 

Votre  Majefté  fut  fenfible  à nos  fupplica- 
tions  : lanéceffité  des  circonftancesne  lui  per - 
mit  pas  de  fupprimer  cet  impôt , mais  Elle  nous 
délivra  des  injuftices  & des  vexations  d’une  Ré- 
gie également  contraire  à notre  conftitution  & 
à votre  équité.  Votre  Pays  de  Provence  fut  reçu 
à un  abonnement  fixe  des  deux  Vingtièmes , & 
des  deux  fols  pour  livre  du  Dixiéme , & il  ren-; 


tra  dans  tous  fes  droits  pour  la  répartition  Si 
la  levée  de  fes  impofitions.  Il  eft  vrai  que  le 
prix  de  l’abonnement  excéda  nos  facultés , il 
fut  porté  jufqu’au  double  des  Dixiémes  anté- 
rieurs; mais  la  Provence  confulta  plus  fon 
zele  que  fes  forces,  & elle  fut  ra ffurée  par 
Pefpérance  du  rembourfement  des  avances  im- 
menfes  qu’elle  avoit  faites  pour  le  fervice  de  Vo- 
tre Majefté.  Vous  lui  ën  avez  accordé  quelques 
parties;  mais  le  payement  en  a été  indiqué  fur  le 
I prix  des  Charges  municipales , efpece  d’impôt 
devenu  li  funefte  par  la  dureté , l’impéritie  8c  les 
malverfations  des  propriétaires  de  ces  Offices , 
que  la  Province  a été  forcée  de  les  acquérir, 
pour  rétablir  le  bon  ordre , & pour  affurer  à 
jamais  la  tranquillité  publique  ôc  la  régularité 
de  l’adminiftration.  Vous  avez  affigné  le 
reliant  à parties  brifées , fur  le  prix  de  l’a- 
bonnement des  Vingtièmes,  & il  doit  fervir 
fucceffivement  àl’extinéliondes  dettes  contrac- 
tées par  les  Etats  pour  le  befoin  de  vos  armées. 

Par  ces  arrangemens,  SIRE,  votre  Pays 
'de  Provence  ne  s’eft  prefque  point  ref- 
fenti  des  foulagemens  fur  lelquels  il  avoit 
compté.  La  diminution  de  fes  impofitions 
ne  peut  être  proportionnée  qu’à  l’extinétion 
annuelle  d’une  très-petite  partie  de  fes  dettes  , 
tandis  qu’elle  fupporte  tout  le  fardeau  des 
nouveaux  impôts  joints  anx  anciens;  & ce 
fardeau  eft  devenu  fi  pefant  que  nous  pou- 
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$t>û  aïïater  Votre  Majeûé  que  le  plus  grand 

A .... /.  r • . ,v 

. '■  pon 

que  nous  connoifions  pai 
... — j nous  mettent  en 
: que  tout  au*i 

: — I-  -'intérêt 

vous  en  préfenter  les 

fur  l’aflôuage- 
évaluation  des 
toutes  les  Villes  & lieux  de  la 
chaque  feu  eft  de  la  valeur  d§ 
joooo  liv.  Lorfque  l’impofition  excede  yoQ 
Par  ^cu  > furpafle  la  cotité  propor» 
tionnée  aux  forces  ordinaires  des  Commu- 
Hautes;  dans  les  tems  les  plus  malheureux, 
aux  années  1712,  1715  & 1714,  elle  n’a 
«remportée  qu’à  800  liv.  par  feu,  & le  prix 
de  1 abonnement  du  Dixiéme  ne  montoit  pa$ 
a 100  liv.  pour  chaque  feu  ; cependant  cettç 
ïmpcfitiop  fut  regardée  comme  le  demie? 
effort  de  vos  fujets  de  Provence,  & le  tems 
®e.  “ duree  comme  un  moment  de  cri  le 
qu^  ne  pouvoir  être  prolongé  fans  ruiner 
les  forces.  La  plupart  des  Communautés  ne 
Pavant  fuivre  ce  taux  exceflif,  elles  furent 
obligées  de  fupporter  des  intérêts  confidéra- 
bleS>  envers  les  TreToriers  & les  Receveurs 
des  impofitions. 

Ce  taux  reconnu  alors  infupportable  a été 


nombre  des  Communautés  ne  fçauroit  le 
ter,  C’eft  une  vérité 

EQus-memes  ; nos  fondions  i 

état  d’en  juger  plus  furement  que  te 
tre,  & il  eft  de  notre  devoir  & de  l’i 
de  Votre  Majefté  de 
preuves, 

Les  impofitions  font  réglées 
ment  génér  ' 
facultés  de 
Province  : 


porté  lors  de  l’abbhnement  des  deux  Vingt- 
tiémes  à 900  liv.  outre  & par  deflus  une 
fomme  impofée  à part,  pour  lé  prix  des 
charges  municipales,  dont  les  titulaires  ont 
été  rembourfés  , ce  qui  le  fait  monter  à 
933  liv.  Il  fubfifte  fur  ce  pied  depuis  1757; 
& nous  voyons  par  les  comptes  qui  nous 
font  annuellement  rendus , d’une  part , que 
cette  impofition  énorme  eft  encore  infuffi- 
fante  pour  acquitter  toutes  les  charges  ; & 
d’un  autre  côté  que  les  Receveurs  des  Vi- 
gueries  font  des  avances  confidérables  pour 
les  Communautés  qui  ne  peuvent  pas  fuivre 
le  courant  des  impofitions  (a).  Nous  y voyons 
encore  des  arrérages  immenfes  des  tailles , 
que  les  Tréforiers  particuliers  ou  colleéleurs 
ne  peuvent  recouvrer  des  redevables.  LesRé- 
gîemens  (b)  de  votre  Cour  des  Aydes  ont 
obligé  ces  Tréforiers  d’inférer  chaque  année, 
à la  fuite  de  leurs  comptes,  les  rolles  de 
tous  les  taiUables  qui  n’ont  pas  pavé  leur 
contingent  ; ils  ont  eu  pour  objet  de  pré- 
venir toutes  les  fraudes  que  la  cupidité  pour- 
Toit  leur  fuggérer,  principalement  contre  les 
perfonnes  illitérées  qui  égarent  facilement  les 

( a ) Le  Receveur  des  Vigueries  d’Aix  , St.  Maxi- 
min  & Brignolle  eft  en  avance  de  671373  liv.,  fuivant 
fon  état  certifié  véritable  , 8c  remis  au  Greffe  de  la  Pro- 
vince. 


(b)  Arrêts  de  Réglement  des  14  mars  1671  f 8c  1% 
Juin  I74r. 

Giiij 
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a*  'eUrS  taiII“’  « -)“i  ont  la  fa. 
effrayant  par  Ie  nombre  des  débiteüR  g 
rages  & deviennent  chaque  année  plus  con. 
iiaerables.  Cet  état  ne  procédé  ni  de  h 
vaife  volonté  des  redevables  , ni  de  la  né- 
fimn"<r  dÇS  CoIJ.e,aeurs  ; mais  uniquement  dé 

mT  T Crfée  Par  k fccb4men,  des 
mpots.  Nous  femmes  ournellement  occupe's 

des  demandes  multipliées  des  Receveurs  & des 
Trefoners  pour  les  laides  & les  exécutions  les 
plus  rigoureufes  ; & nous  voyons  abandonnées 
pour  le  payement  des  tailles  , les  terres  dont 
les  fruits  font  infuffifans  à les  acquitter. 

• - 5 5 SI^E , la  fituation  de  la  Pro- 

uicci  les  impofitions  actuelles  l’accablent,  & 
dfetoit  de  votre  juftice  de  les  diminuer  : G 

ofons  lui  dire  qu’à  l’impoffibilité  de  le  porter, 

abfo,u  d^üs  ha- 

bitans  , & 1 abandon  des  terres , dont  une 

grande  partie  eft  depuis  long-tems  fans  cul 
ie  , cet  abandon  fera  infailliblement  fuivi 
o un  malheur  encore  plus  funefte , la  dépo- 
pulation. Les  cultivateurs  , cette  daiTe  deci- 

22LT/rri{^fl  pauvre’  &lapJus 

_ ceüaire  a 1 Etat , diminuent  à vûe  d’œil  ; 
nous  le  reprefentames  en  i ls6  à Votre  Ma- 
jette  ; dans  moins  d’un  fîecle  la  haute  Pro^ 
Tence  a perdu  la  valeur  de  8o  feux , faifant 
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quatre  millions.  Cette  diminution  n’a  pas  été 
occafionnee  par  ces  accidens  extraordinaires 
qui  ravagent  & dégradent  les  terres  ; eî£ 

Sment^an'  J*  u êmS  étendu£  & dans  le 

meme  degre  de  bonté  , mais  ce  ne  font 
plus^que  de  vaftes  deferts  : chaque  Villa  J 
' <?rtir  de  Ion  fein-fes  habitans  , pour 
e dérober  à la  mifere  ; le  commerce  en  a 

Se'u  s qTe  ITS  Um  ’ !fS  Ar?  en  ont  fecouru 
T ‘ c ,.’  le  p^s  grand  nombre  a difparu. 

Les  divers  affouagemens  de  la  Province  ne 

Svant et  fuIe  Pre«ve  de  fes  diminutions 
dSin  683  65  d arrentement  des  dixmes 
;Cn?TTS’  Prouveroient  démonftrative- 

mLïéstvfù  S’1S  n*étoieBt.Pas  déjà  trop 
liâtes  (a),  & comment , après  tout,  pour- 

J:on  échapper  à ces  trilles  évenemens?  La 

îfle  de  l’argent  qui  circule  , eft  la  mefure 

1 agriculture  ; s’il  abonde  , les  beliiaux 

raSd  ’ ^ fe  «ûWpfi? 

es  efpeces  eft  au  contraire  le  lignai 
découragement  & de  l’inaélion  ; le  j££! 
er  ne  travaille  qu’autant  qu’il  ell  pavé 

enuŒf2,"1^  fa  d'>nfe  £% 

aduels  . le  commerce  étant  l’unique 


*deDrF^r0rS  fU,"  fiecle  4 Ia  dixine  du  Cha. 

iufieurf otSf Dlg^  ’ ^ ^rains 

. & cpttf*  ' n 0ce^e  5 % diminue  des  deux 
ence.  con£ree  cft  àes  meilleures  de  la  Haute 


to 

fource  qui  répande  l’argent,  & la  multipli- 
cité des  impôts,  une  des  caufes  qui  en  reC 
ferre  & en  tarit  le  plus  la  circulation  ; fi  k| 
commerce  eft  interrompu  , & fi  les  impôt!; 
font  exceffifs , le  propriétaire  demeure  réduit 
à l’étroit  nécefiaire  ; plus  de  cours  dans  le 
roarchandifes  , plus  d’adivite  dans  le  trani 
port  des  denrées  , plus  de  mouvement  dan 
les  manufadures;  une  léthargie  funefte  s’em 
pare  de  tous  les  états  j la  fterilite  des  terre 
& la  dépopulation  en  font  les  fuites  inévita 
blés  : Votre  Comté  de  Provence  , SIRE 
éprouve  tous  ces  malheurs. 

Cette  Ville  , la  fource  & le  foutien  d 
nos  richeffes  , dont  le  commerce  eft  la  mefut 
de  nos  facultés , parce  qu’il  nous  procure  1; 
vente  des  denrées  fuperflues , le  débit  des  mai 
chandifes  & des  ouvrages  de  nos  artiftesj 
l’abondance  des  grains  néceffaires  à notre  ful| 
fiftance , les  profits  des  tranfports  & des  echatj 
ges , par  un  peuple  de  commerçans  qui  nég<m 
cient  avec  toutes  les  Nations  : Marfeille,  éptm 
fée  par  les  efforts  qu’elle  a faits  au  comme!  > 
cernent  de  cette  guerre  , pour  hâter  la  coijfl 
quête  de  l’Ifle  de  Minorque  > & par  les  erf 
prunts  auxquels  elle  a été  forcé  de  recou  t 
pour  remplir  les  engagemens  qu’elle  avoitco  | 
tradés  , ne  fe  reffemble  plus  à elle-mêm|j 
elle  fourniffoit  à nos  befqins  ; l’abondance  Cj| 
fortoit  de  fon  fein,  animoit  tous  les  étatîi 


II 


» peine  peut-elle  aujourd’hui  fuffire  à fes  pro. 
près  citoyens,  dont  une  grande  partie  a déjà 
nieme  ete  contrainte  de  l’abandonner  • ce  peu 
de  grains  qui  échappe  aux  Armateurs  , eft 
i un  Pr*x  exceflîf,  Nous  le  difons  les  larmes 
!3UX  yeux  ; mais  pourquoi  le  diffimulerions- 
nous  au  meilleur  des  Rois  l Si  Votre  Majefté 
n a egard  a leur  mifere  , une  grande  partie 
des^habitans  de  la  campagne  fe  voit  réduite 

j n-av,oir  “autre  nourriture  que  les  herbages 
delhnes  aux  animaux. 

Nous  fçavons,  SIRE , que  la  mifere  n’eft 
>as  a un  degré  égal  dans  toutes  les  clafîes 
e citoyens  j mais  il  n en  efl  certainement 
lucune  a qui , les  charges  payées , il  refïe  au- 

lela  du  neceffaire  ; le  retrancher , ce  feroit  en- 
^ver  1 — f 


?ef,  vos  peuples  les  moyens  d’entretenir 
delevçr  leurs  familles  , a votre  Nobleffe 


■ * . T — r,  9 «t  voire  i\oDieue 

s emiçfes  renources  pour  fe  foutenir  dans 
iervice  de  vos  Armées.  L’impofition  des 
I-xVingn.mes  a déjà  affujetti  les  revenus 
P * *-“cs  retranchemens  confidérabies  r 

patrimoine  des  défenfeurs  de  l’Etat  , af- 

îi  r , origine>  de  tout  fubfide , 

t le  feul  bien  de  votre  Nobleffe  de  Proven- 
a“r°]r-elle  dû  s’attendre  à le  voir  affer- 
a des  tributs  pécuniaires,  tandis  qu’elle 
nploye  toutes  iès  reflburces  , & qu’elle 
îtle  ion  fang  pour  la  défenfe  de  l’Etat  ? Ce 
11  e revenu  qui  loi  relie , venant  à être  ex- 
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ténue  par  de  nouveaux  impôts  ; quel  fera! 
déformais  fon  recours  ? Hors  d’état  de  faire 
les  avances  néceflaires  pour  l’exploitation  de 
fes  terres , elle  fe  verroit  réduite  à un  état 
d’aviliffement  & d’inaétion  qui  augmenteroit 
la  mifere  de  fes  vafîaux.  Cette  Noblefle  géné- 
reufe  & diftinguée  par  l’ancienneté  de  fes  fervi- 
ces,  eft  éloignée  des  regards  de  Votre  Majeflé, 
& dépourvue  des  facultés  néceflaires  pour  le 
foutenir  dans  les  places  qui  conduifent  aux  pre- 
miers emplois  ; elle  peut  rarement  prétendre 
aux  faveurs  refervées  à ceux  qui  ont  le  bonheur; 
de  fervir  6c  d’approcher  votre  Perfonne  royale. 
Attachée  avec  ardeur  à la  profeflion  des  ar- 
mes , elle  n’y  trouve  ordinairement  que  des 
emplois  fubalternes , des  récompenfes  modi- 
ques , des  dépenfes  inévitables.  Ne  lui  impo- 
fez  pas , SIRE , de  nouvelles  charges  capa- 
bles de  lui  ravir  les  moyens  d’illuftrer , par  de 
nouveaux  exploits  ; cette  valeur  héréditaire 
qui  lui  eft  commune  avec  toute  la  Noblefle 
Françoife,  & qui  fait  le  plus  ferme  appui  de 
votre  Couronne. 

Le  dixiéme  article  de  l’Edit  de  la  Subven-j 
tion  générale  , établit  d’autres  Impofitions 
réelles,  moins  onéreufes  à la  vérité,  & moins 
étendues  qu’un  troifiéme  Vingtième  , mais 
également  au  deflus  des  forces  de  vos  fujets. 
Dans  la  difpofition  de  ceç  article,  Votre  Ma- 
jefté  augmente  d’un  cinquième  les  droits  de 


' fis  Fermes  s taxes  &-  importions  établies  fur 
tous  les  objets  de  conjommation  , notamment 
j fur  les  Octrois  des  pailles.  L’art,  ir.  n’en  exemp- 
! te  que  les  Gabelles  & le  Tabac  , & le  12e.  ne 
laine  aux  failles , Bourgs  Gr  Communautés  fur 
le  produit,  de  leurs  O tir  ois , que  le  montant 
de  ce  qui  eft  nécelfaire  pour  acquitter  leurs 
engagement.  Tout  le  reliant,  deftiné  aux  ou- 
vrages commencés  pour  raifon  d’ornement  &* 
d’embellijjement , doit  être  porté  au  Tréfor 

La  multiplicité , SIRE , & l’excès  des  droits 
confiderables , compris  dans  vos  Fermes  géné- 
rales , fur  tous  les  objets  de  confommation, 
gene  déjà  considérablement  le  commerce;  s’ils 
;lbnt  augmentés  d’un  cinquième,  Ion  aéïivité 
recevra  une  nouvelle  atteinte.  Dans  untems  où 
le  Commerce  maritime  eft  totalement  interrom- 
pu , celui  qui  fe  fait  par  terre , a befoin  d’être 
lecouru  & encourage  ; le  cinquième  qui  leroit 
exigé  par- dédits  les  droits  déjà  établis , ne  pro- 
duirait aucun  profit  réel  à caufe  de  la  dimi- 
nution des  trabfports , & l’Etat  y perdrait 
ce  relie  de  circulation  qui  fublille  d’une 
Province  dans  une  autre , & dont  les  Bu- 
reaux intérieurs  n’ont  déjà  que  trop  ralenti  le 
cours. 

•L’augmentation  des  droits  d’oclroi  des 
Villes  , nuira  infailliblement  au  débit  des 
icnrées , & le  coup  retombera  fur  les  habî- 
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tans  de  la  campagne  > qui  n’ont  quecettë  re(- 
fource  pour  fournir  à leurs  befoins.  Votre  Goût 
des  Comptes , Aydes  & Finances  * SIRE  * ne 
peut  entrer  dans  aucun  détail  fur  l’accroiffe- 
ment  de  ces  efpéces  d’impofitiorts,  parce  qu’el- 
les font  inconnues  eh  Provence , foit  dahs  leur 
forme,  foit  relativement  à leur  deftination.  L’au- 
gmentation portée  par  l’Edit  ne  peut  y être 
perçue  fur  aucun  objet» 

Les  Impofitions  fur  les  fruits , les  denrées 
& les  marchandées , connues  dans  cette  Pro- 
vince fous  le  nom  de  Reves , n’y  font  établies 
que  pour  remplacer  ou  fuppléer  la  taille  dont  j 
la  levée  ferait  fouvent  impoffible  & ruineufe 
pour  le  Pays , fur- tout  dans  le  tetris  de  furchar- 
ge,  à caul'e  de  la  ftérilité  des  terres,  de  l’in* 
certitude  des  récoltés , & de  la  perte  fréquente 
de  fos  fruits  délicats , qui  font  la  production  I 
la  plus  ordinaire  & la  plus  importante  de  nds 
campagnes» 

Les  Adminiftrateurs  des  Villes  & des  au* 
très  lieux  de  la  Province,  ont  droit  de  le#  ! 
délibérer  fuivant  les  circonftances  & la  fitua-  j 
tion  des  affaires  communes;  elles  ne  font 
point  obligées  de  recourir  directement  à Vo- 
tre Majefté  pour  obtenir  des  Lettres-Patentes 
d’OCtrois.  Votre  Cour  des  Aydes , dépofitairë 
de  votre  autorité  , permet  la  levée  de  ces  im- 
pofitions ; & comme  elles  n’ont  aucune  dek 
tination  particulière  , que  le  produit  en  eft 
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verfe  dans  la  caiflè  des  Tréforiers  , ou  Col- 
lecteurs des  Communautés , pour  l’acquitte- 
inient  de  leurs  charges  ; ces  mêmes  Commu- 
nautés font  difpenfées  d’en  faire  compter  à 
votre  Chambre  des  Comptes,  à la  différence 
des  autres  Provinces,  où  les  deniers  des  Oc- 
trois ont  une  deftination  particulière  qui  ne 
peut  être  changée. 

Ce  privilège,  SIRE,  a été  accordé  à cette 
Province  par  nos  anciens  Souverains  , quicon- 
noiffoient  par  eux-mêmes  l’ingratitude  de  nos 
terres,  l’incertitude  de  'leurs  produirions,  & 
la  néceffité  de  fuppléer  la  taille  réelle  par 
des  droits  perçus  fur  les  objets  de  confom- 
nnation  : divers  Statuts  (a)  revêtus  de  leur 
autorité , accordent  aux  Etats  la  liberté  d’é- 
}:ablir  des  Reves  , Gabelles  , entrées  orties  „ O 
mres  Impositions^  pour  acquiter  leurs  charges , 
p • s ont  été  maintenus  par  divers  (Jb)  Arrêts 


(^)  Statuts  du  mois  de  juin  143*  , du  13  dé- 
cembre 1437  5 du  8 odobre  1447, 

W Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes , Aydes  & Fi* 
lances  , du  iy  odobre  1640. 

Arrêt  du  Confeil  du  30  juin  1 6%z  , enregiflré  aux 
archives  du  Roi. 

j Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes , Aydes  & Finances, 
f»  * mars  1643.  9 

| Arrêt  du  Conlèil  du  dernier  mars  1643 , enregiûré 
ux  Archives  du  Roi.  * 

l/^rèt^Con(eil  du  i<?  janvier  itffj  : autre  Ar têt 
!u  v-onleu  du  30  juin  167a, 
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de  votre  Confeil  & de  votre  Cour  des  Aydes  } 
dans  la  faculté  de  faire  des  impofitions  fur  les 
fruits,  denrées  &*  marchandifes  * ainji  qu’il  en 
avoit  été  ufé  par  le  pajfé  j fuivant  les  anciennes 
formes , coutumes  £r  règlement  dudit  Pays  * 

de  lever  ces  impofitions  par  la  permijfion  dé 
votre  Cour  des  Aydes , qui  ne  peut  refufer  de 
les  autorifer  que  dans  le  cas  d’abus  ou  d’in- 
juftice,  de  la  part  des  Adminiftrateurs  qui  les 
ont  délibérées* 

Sans  le  fecours  de  ces  impofitions  fur  les 
denrées  & fur  les  marchandifes , les  Commu-  ; 
nautés  ne  fçauroient  fubvenir  à leurs  engage- 
mens;  la  Taille  abforbant  le  revenu  des  ter-  ; 
res  j le  recouvrement  en  feroit  impofîible,  & 
les  fonds  feraient  abandonnés  aux  rigueurs  de  1 
l’exaétion.  C’eft  ce  que  Louis  XIII.  recon- 
nut  formellement  par  l’Arrêt  du  30  mars  [ 
1643.  Il  fut  fondé  exprelfément , fuivant  le  I: 
langage  de  Sa  Majefté , fur  ce  qu’il  étoiE 
néceliaire  de  donner  auxdites  Communautés  * 
d’autant  plus  de  moyen  d’acquitter  les  charges 
qui  leur  font  impofées  ; en  ce  que  les  fruits  de 
leurs  biens  ne  font  capables  de  payer  lefd.  char- 
ges , fans  lefd.  impofitions  extraordinaires  que 
les  Commuâmes  font  fur  ce  que  Us  habitant 
confommen t. 

Cet  emploi  néœlfaire  des  impofitions  des 
Communautés  de  Provence,  fur  les  objets 
de  ccnfommation , ne  permet  pas  à leurs 

Admi* 


Âdminiftrateurs  d’en  deffiner  la  moindre  par* 
tie  à des  ouvrages  d’ornement  ou  d’embellijfe - 
ment.  Tous  leurs  foins  fe  bornent  à foulage? 
avec  cette  reffource  , les  biens  fonciers  im*- 
puiflans  à fournir  par  eux-mêmes  à toutes  les 
charges» 

Les  articles  j,  & 4.  établirent  des  ira* 
pofitions  perfonnelles  pour  raifon  des  Domef* 
tiques  mules , & de  tous  les  Chevaux  qui  ne 
font  pas  dedines  aux  Troupes , d l’ujage  du 
Public  ou  ci  d exploitation  des  Fermes . Nous 
n expoferons  pas  à Votre  Majefté  combien 
les  impôts  perfonnels  font  incompatibles  avec 
les  loix  conftitutives  de  votre  Comté  de  Pro- 
vence : le  droit  romain  qui  en  eft  la  bafe , n’ad- 
met que  des  fubfides  réels , & les  Etats  de 
la  Province  n’en  ont  jamais  connu  d’autres  : 
mais,  SIRE,  vos  peuples  fçavent  tout  fâ- 
cher pour  votre  fervice.  L’établiffement  de 
la  Capitation  introduit  dans  la  Province 
des  taxes  perfonnelles  ; elle  ne  confulta  que 
les  befoins  de  l’Etat , & fon  obéiiTance  fut 
des  plus  promptes.  L’abonnement  de  cet 
impôt,  qui  a reçu  une  augmentation  exceL 
nve  , devoit  procurer  aux  A ifemblées  géné- 
rales & a leurs  Adminiftrateurs  , l’exercice 
du  droit  précieux  d’en  faire  exclufivement 
la  répartition  j ils  n’ont  encore  que  la  li- 
berté  d’v  concourir  , & le  Commiffaire  dé- 
parti s’eu  maintenu  dans  la  prérogative  d’y 
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préfider  î au  préjudice  des  conftitutions  d< 
la  Province.  Vos  Sujets  font  privés  de  la  lii 
berté  de  recourir  à leurs  Juges  naturels,  6i 
votre  Cour  des  Aydes  , de  l’exercice  de  fi 
jurifdiéfcion. 

La  juftice  de  Votre  Majefté  nous  rafllrn 
contre  ces  inconvéniens  , à l’égard  des  nou-i 
velles  impofitions.  La  teneur  de  l’Edit  obvie  . 
autant  qu’il  eft  poflible  , à toute  taxe  arbi- 
traire, par  la  fixation  des  droits  qui  doi-Ji 
vent  être  perçus  pour  chaque  Domeftique 
& pour  les  Chevaux.  Votre  équité,  SIRE | 
nous  perfuade  que  la  confedlion  des  rolles? 
feroit  confiée  aux  feuîs  ordonnateurs  légiti- 
mes des  impofitions  dans  les  Pays  d’Etats  ; 
& que  vos  Sujets  en  cas  d’erreur  ou  d’in-ji 
juftice  , n’auroient  d’autres  Juges  que  ceux! 
que  les  Ordonnances  leur  donnent.  Maisi 
nous  fommes  obligés  de  repréfenter  à Vo4 
tre  Majefté  la  rigueur  & les  fuites  de  cette, 
împofition.  Les  Maîtres  payent  déjà  une  forte. 
Capitation  pour  leurs  Domeftiques , & ils! 
font  fournis  à des  charges  réelles  qu’ils  ont, 
peine  à fupporter.  Le  nouvel  impôt , en  di- 
minuant leurs  facultés , les  obligeroit  à ré- 
duire le  nombre  de  leurs  Domeftiques  & 
de  leurs  équipages , fur-tout  dans  les  Pro- 
vinces où  les  fortunes  font  fi  bornées , que 
le  moindre  accroilfement  d’impôt  eft  capa-i: 
ble  de  forcer  vos  Sujets  , de  facrifier  la  dé- 


j:ence  même  de  leur  état  à la  rigueur  de  l’impo- 
jîtion. 

S Les  taxes  fur  le  luxe  , ne  peuvent  être 
réparties  avec  juft'ce  que  dans  les  lieux  où 
j-egne  l’opulence.  Cette  idole  des  Grands  » 
SIRE,  n’a  aucun  temple  dans  nos  con- 
trées ; vos  peuples  de  Provence  ne  la  con- 
loiflfoient  pas  dans  les  tems  même  où  le 
commerce  & Pinduftrie  y floriffoient.  L’état 
|le  langueur  où  ils  font  maintenant  réduits  , 
*e  laiffe  aux  plus  aifés  , & dans  les  prémic- 
es conditions  ^ que  le  defir  du  nécedaire. 
mpofer  de  nouvelles  taxes  fur  leurs  Do- 
neftiques , c’eft  en  les  mettant  dans  la  né- 
eflî.é  de  les  renvoyer,  réduire  à la  mifere 
•n  grand  nombre  de  vos  Sujets  , qui  ref- 
|ant  fans  profeffion  & fans  reflfource  , fe- 
ioient  expofés  à une  affreufe  indigence , & 
eviendroient  onéreux  , autant  qu’inutiles  à la 
ociété. 

Le  cinquième  article  de  l’Edit  impofe  des 
axes  à tous  ceux  qui  tiennent  Boutique  ou- 
me  ■>  qui  ont  des  enfeignes  bouchons  ou 
criteaux.  Permettez- nous,  SIRE,  d’expofer 

Votre  Majefté  que  cet  impôt  dans  fa  fixa- 
on  n’eft  pas  exaélement  conforme  aux  re- 
les  de  la  juftice  ; il  affujettit  au  même  droit 
îdiftinftement  les  Marchands,  & tous  les 
i-rtifans , fans  avoir  égard  aux  avantages  & 
jx  profits  , plus  ou  moins  cpnfidérables  t 


'de  chaque  profefîion  ; le  plus  pauvre  Artl 
fan  eft  fournis  au  même  droit  que  le  Mai 
chaud  qui  fait  le  plus  grand  commerce.  G 
lui  qui  tient  boutique  ouverte , qui  a plufieui 
affociés  & un  grand  nombre  d’aides , n’eft  p; 
plus  taxé  qu’un  feuî  ouvrier  delà  derniere  claff 
La  diverfité  de  profeflions , de  commerce  & c 
travail  exigeroit  néceflàirement  une  différent 
effentielle  dans  la  quotité  de  la  taxe  ; mais  de 
conli dérations  plus  prenantes  engageront  V ott 
Majefté  à affranchir  les  Artifans  de  tout  nou 
vel  impôt;  quelque  modéré  qu’il  fût, 
leur  feroit  trop  onéreux.  Outre  les  impoli 
tiens  générales , ils  font  furchargés  d’un  norrj 
bre  infini  d’impofitions  particulières , qui  rt 
butent  les  talens  , & éloignent  quantité  d’Oi 
vriers  habiles,  par  l’impuiffance  où  ils  foiljl 
d’y  fournir.  Dans  les  Villes  les  droits  de  ma 
trife  & de  réception,  la  capitation,  les  au 
très  impofitions  perfonnelles  affeélées  aux  ir 
térêts  des  fommes  confidérables  que  toute 
les  Communautés  des  arts  & métiers  ont  étj 
forcées  d’emprunter  en  différens  tems , poi 
fe  racheter  de  la  création  d’une  multitudj 
d’Offices  inutiles,  & plus  propres  à gêm 
finduftrie  qu’à  la  perfeéfionner  ; les  loyei 
des  boutiques  & des  magafins  ; toutes  ce 
charges  jointes  à la  diminution  fenfible  d 
gain  ordinaire,  dans  un  temps  où  tous  le 
particuliers  reduifent  leur  dépenfe , metten 


es  Artifans  hors  d’état  de  fupporter  de  nou- 
velles taxes.  Combien  y en  a-t-il,  qui  ne 
Peuvent  en  acquitter  aucune  , & qui  man- 
quant de  travail  & de  pain  , ne  fubfütent 
que  des  aumônes , ou  des  fe cours  des  Ho- 
spitaux ! Nous  fommes , SIRE , les  garans  &c 
les  témoins  de  cette  trille  vérité. 

1 Dans  les  Villages  les  Artifans  luttent  fans 
celle  contre  la  mifere  ; ils  n’ont  aucun  tra- 
vail fuivi  , & point  de  gain  alluré:  Cultiva- 
teurs & ouvriers  , ils  palfent  alternative- 
ment de  la  charrue  à l’attellier , & les  ou- 
vrages de  leurs  mains  ne  fuffîilent  pas  a leur 
jentretien  durant  la  plus  petite  partie  de  l’an- 
jjnée  ; la  moindre  taxe  nouvelle  leur  feroit  in- 
supportable. 

i Par  les  articles  6 & 7 de  l’Edit , Votre  Ma- 
fjefhé  a augmenté  de  dix  pour  cent , à Ven- 
trée du  Royaume  J les  droits  établis  fur  toutes 
les  étoffes  étrangères  8c  fur  diverfes  fourrures  , 
& vous  avez  ordonné  la  levée  de  droits  con- 
fidérables  fur  le  Caffé  à la  fortie  des  entrepôts  > 
pour  l’intérieur  du  Royaume.  Ces  fortes  d’im- 
pofitions  , qui  ne  furchargent  pas  fenfiblement 
vos  peuples  , ne  feront  jamais  l’objet  des  re- 
préfentations  des  Magiftrats  , qu’autant  qu’il 
les  croiront  nuifibles  au  commerce  ; & la  fa- 
geffe  de  Votre  Majelié  ne  peut  manquer  de 
prévoir  tout  ce  qui  pourroit  lui  donner  at- 
teinte. Permettez-nous  feulement  d’obferver  s 
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^ des  droits  exorbitans  fur  les  mai 
chandiles  étrangères  dont  l’entrée  n’eft  pa 
prohibée  , peuvent  nuire  à " 
celles  de  vos  fujets  , en  déi 
très  PuHTances  à impofer  , 
dans  les  Pays  de  leur  domin 
fur  nos  marchandées , qui  en 
débit. 

Ne  devons -nous  pas  craindre  aufii  que  lj 
conlommation  du  CafFé  devenant  moins  con- 
lmerable  par  l’augmentation  du  prix  de  cettt 
djLnr®e.  ’ , commerce  de  nos  colonies  ne  foii 
atioibh  ; l’Etat  y perdrait  beaucoup  plus  qu’il 
ne  prouverait  par  le  produit  de  l’impôt. 

L article  9 du  même  Edit  porte  au  dou- 
ble les  droits  de  marque  de  l’or  & de  l’argent. 
Nous  devons  repréfenter  , SIRE,  à Votre 
Majelte  , que  cette  augmentation  tend  à rui- 
ner  le  travail  d’une  clafl'e  entière  d’Artiftesi 
habiles  & induftrieux  , qui  font  une  portion 
de  citoyens  précieufe  à l’Etat  ; n’eft-il  pas  à 
crainuie  qu’ils  portent  chez  nos  voifins  leur 
frt  fur  travail  > & qu’ils,  diminuent  aînfî 
Ja  branche  la  plus  fure  & la  plus  avantageufe 
de  notre  commerce  ? 

H ^ de  la  Subvention  générale  a joint 

a toutes  ces  ïmpofitions  , la  fufpenfion  du 
privdege  du  Franc -falé,  Si  Votre  Majefîé 
veut  étendre  cette  fufpenfion  au  Franc -falé 
es  Uiuciers  de  fes  Cours  fupérieures  & des 


1 exportation  d 
terminant  les  ad 
par  réciprociti 
lation , des  droit 
diminueraient  lij 


autres  Tribunaux  de  Juftice  qui  en  jouiffent 
là  titre  onéreux,  ce  ne  ferait  pas  fufpendre  à 
leur  égard  un  limple  privilège  de  faveur  , 
mais  la  jouiffance  d’un  droit  réel  qui  fait 
une  partie  de  leur  patrimoine.  Le  Franc-faié 
eft  compris  dans  le  prix  de  la  finance  de 
leurs  Offices  ; les  titres  de  leur  création  le 
juftifient  pleinement  ; & fi  le  Franc* alfé  a pii 
être  regardé  comme  un  privilège  avant  la 
vénalité  des  charges , il  eft  devenu  un  bien 
propre  depuis  la  fixation  de  la  finance.  Les 
réglés  de  l’équité  feraient  blelfées , à furchar- 
ger  direélement  les  Officiers  de  juftice  par 
les  retranchemens  d’un  droit  qu’ils  ont  acheté, 
& dont  le  prix  a pafie  originairement  dans  le 
j T réfor  royal. 

| La  Magiftrature  vous  a donné  , SIRE  , 
dans  tous  les  terns  des  marques  diftmguées 
de  fon  zele  il  ne  s’eft  point  ralenti  j elle 
retracera  toujours  aux  peuples  le  premier  exem- 
ple de  foumiffion  à vos  volontés  fuprêmes  , 
& de  générofité  pour  les  befoins  de  l’Etat. 
La  fufpenfion  du  Franc -falé  ferait  un  objet 
trop  foible  pour  répondre  à notre  zele  : mais 
daignez  confidérer  *,  SIRE  , que  les  fortunes 
des  Miniftres  fufeakernès  de  la  Juftice  font  fi 
bornées  , que  là  moindre  nouvelle  diminution 
des  modiques  droits  attachés  à leurs  charges  , 
leur  nuirait  effentiellement. 

Nous  vous  avons  expofé , SIRE  > les  objets 
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ÎL  J!  ?“»“**■  rePreTentatîons , la  fïtud 
t on  déplorable  de  vos  fujets , la  rigueur  & l’é- 

tendue  des.  nouveaux  impôts  qui  achèveront 
leur  ruine.  L’eft  le  tableau  que  notre  devoir, 
& le  ferment  par  lequel  nous  fommes  liés  , 
nous  obligent  de  mettre  fous  vos  yeux;  tout 
e.  rayant  qui!  eft  , il  n’eft  point  chargé,  il 

J’ntÆque  v5*1  j &<luel  autre  motif,  que  l’im- 
p iu«nce  abfolue  des  peuples , pourrait  arrêter 
iur  les  volontés  de  leur  Souverain , des  Ma- 
g?  rats  accoutumés  par  fentiment,  autant  que 

fE. fe-r"" facrifier  à la  gIoire  * “ 

Nos  peres , a la  fin  d’une  guerre  longue , 
Opiniâtre  & malheureufe  , que  Louis  XIV  , 

1 augufte  bifayeul  de  Votre  Majefté , foute- 
non  contre  prefque  toute  l’Europe,  n’a  voient 
vu  établir  pour  la  première  fois  le  Dixiéme, 
que  comme  la  derniere  relfource  de  la  Nation  : 
& ce  Dixième  qui  ne  fubfifta  que  quelques 
nees  , n exceda  pas  , dans  fa  fixation  , le 
montant  d un  feuI  Vingtième  , tel  qu’il  eft 
perçu  : qur  pourrait  préfumer  que  vos  peuples 
fufient  en  état  de  fupporter  une  triple  impo- 
sition de  cette  nature  ? r 

Ce  n’eft  point  à nous  , SIRE  , à exa- 
miner la  neceffité  de  la  guerre,  & les  obf- 
tacles  qui  peuvent  s’oppofer  à la  paix  ; mais 
nous  lommes  obligés  de  vous  repréfenter  que 
vos  peuples  étant  hors  d’état  de  fournir  à de 


nouveaux  fubfides , la  juflice  de  Votre  Ma- 
jeflé  doit  l’engager  a recourir  à d’autres  moyens 
pour  trouver  les  fonds  néceflàires  aux  dé- 
penfes  extraordinaires.  Vous  avez  pris , SIRE , 
dans  le  cours  de  l’année  derniere  , des  arran- 
getnens  , que  vos  Peuples  avoient  lieu  de 
croire  plus  que  fuffifans  pour  le  foutien  de 
la  guerre.  Vous  avez  corrigé  les  abus  énor- 
mes de  vos  Fermes  générales  (a),  qui  fai- 
ioient  iervir  la  fubftance  de  vos  Sujets,  def- 
tinée  pour  l’Etat  , à entretenir  le  luxe  & l’o- 
pulence de  ceux  qui  le  fervent  le  moins.  Le 
benénce  immenfe  qui  en  efl  tourné  au  profit 
de  Votre  Majefté , devoit  feul , ce  fèmble , ga- 
rantir la  Nation  de  toute  furcharge. 

La  fufpenfion  ou  le  retranchement  des  p en- 
tions (V) , de  ces  dons  confidérabîes , dont 
tant  de  perfonnes  n’étoient  redevables  qu’à  la 
bonté  de  votre  cœur  ; le  montant  de  la  taille 
personnelle  (c)  d’un  nombre  infini  de  privi- 
légiés, dont  les  exemptions  ont  été  fufpen- 
dues  ; l’augmentation  du  tarif  des  ports  de 
lettres  (d)  ; les  efpeces  provenues  de  la  plus 
grande  partie  de  la  vaiffelle,  que  vos  Sujets  fe 
font  empreffés  de  porter  aux  Hôtels  des  Mon- 
noies , & dont  la  valeur  a été  prife  à titre  d’em- 
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prunt , fuîvant  les  defirs  de  Votre  Majefté  (a)  ; 
tous  ces,  nouveaux  objets  font  autant  de  fecours 
qui  fembloient  promettre  à vos  Peuples  des 
adoucifiemens  à leur  fituation  , bien  loin  qu’ils 
puffent  craindre  qu’elle  devînt  plus  fâcheufe. 

Si  toutes  ces  reffources  , SIRE , ne  vous 
fuffifent  pas  , il  feroit  moins  contraire  aux 
intérêts  de  l’Etat  d’en  affoiblir  les  revenus 
par  de  nouveaux  emprunts , que  de  mettre  le 
comble  à l’apprauviffement  de  vos  Sujets  par 
de  nouveaux  impôts.  Mais  fans  augmenter 
vos  engagemens  , préférez  aux  moyens  qui 
accableroient  vos  Peuples  , ceux  que  vous 
procureront  des  recherches  exaéies  contre 
cette  foule  de  gens  infatiables , qui  ont  épuilé 
vos  finances  par  des  traités  iniques , ou  par 
des  malverfations  dans  la  fourniture  de  vos 
armées.  Ce  n’efl  pas  dans  vos  Provinces  qu’ils 
ont  établi  le  fiége  de  leurs  fortunes  ; à peine 
en  voyons-nous  une , qu’on  la  dérobe  à nos 
yeuxj  pour  éviter  qu’elle  foit  confidérée  de  trop 
près.  C’eft  dans  la  capitale  de  vos  Etats , oii 
fe  réunifient  & s’étalent  fans  honte  ces  ri- 
chefîes  immenfes  , qui  arrachées  à leurs  in-? 
juftes  poflefleurs  , & appliquées  aux  befoins 
de  i’Etàt,  éviteroient  à vos  Sujets  de  nouvelles 
charges  capables  de  les  réduire  à l’extrême  pau- 
vreté. 

Laiflèz  agir  librement  , SIRE } les  Tri- 
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(a)  Lettres-Patentes  du  26  Octobre  17 ïp- 


bunaux  de  votre  Juftice  fouveraînè  : la  vigl- 
«nce  des  Magiftrats , l’execution  exaéte  des 

^(r°nnanCeS  ’ arr^teront  les  abus  qui  font 
paner  dans  des  mains  avides  une  portion  con- 
a r^6  des  fubfides  , dont  le  divertiflèment 
e ou  vent  la  caufe  qui  vous  oblige  à les  ac- 
croître. 

ir ÊS  &a’ns  ^licites  > les  fraudes , les  con- 
cuilions  dans  l’adminiftration  des  deniers  pu- 
blics , font  des  fléaux  redoutables  ; les  Com- 
munautés de  votre  Pays  de  Provence  y 
ont  été  expofees  durant  la  derniere  guerre, 

elles  gémiffent  encore  des  déprédations 
qu  elles  ont  fouffertes.  L’aéfivité  de  votre 
Cour  des  Aydes  a été  arrêtée  par  une  mul- 
titude  ^Révocations  : Elle  a réclamé  aux  pieds 
du  Thrône , le  maintien  de  fa  Jurildiélion , 
devenue  inutile  dans  la  partie  la  plus  im* 
portante  au  bien  public.  Nous  attendons  de 
votre  juftice , SIRE  , que  vous  ne  tarderez 
pas  de  diflîper  tous  les  obftacles  qui  fervent 
,e  barrière  a notre  zele.  Les  Communautés 
e cette  Province  reflentent  encore  tous  les 
m au*  df  la  mauvaife  adminiftration  qui  les 
a.  eiolées , 8c  ces  maux  font  une  des  prin- 
cipales caufes  qui  les  mettent  hors  d’état  de 
payer  les  impofitions. 

. La  régularité  de  l’adminiftration  des  de- 
niers publics  devient  plus  néceflaire , à mefure 
que  les  charges  augmentent  : affurez  , SIRE, 
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aux  Peuples  de  cette  Province  ce  moyen  de 
réparer  leurs  pertes , & de  foutenir  le  fardeau 
des  importions  qui  les  accable  ; laiffez  aux 
Miniftres  des  loix  l’exercice  libre  de  votre 
autorité  fur  tous  les  objets  de  l’adminiftration 
municipale  qui  leur  font  fubordonnés  ; ce  lera 
pour  la  Provence  un  nouveau  gage  de  votre 
proreélion  royale  ; elle  mérite  les  regards  les 
plus  favorables  de  Votre  Majeffé. 

Confidérez  , SIRE  , que  les  caufes  de  l’ac- 
cablement de  vos  Peuples , frappent  plus  fen- 
fiblement  les  Provinces  maritimes  de  votre 
Royaume  , dont  les  forces  font  abbatues  par 
l’interruption  du  Commerce  : fi  elles  permet- 
toient  à vos  Sujets  de  fupporter  de  nouveaux 
impôts , ils  préviendroient  vos  défirs  ; mais 
dans  leur  impuiffance  , ils  n’ont  que  leurs  vies 
à vous  offrir. 

Ce  font  là, 

SIRE, 

Les  très- humbles  , & très-refpeélueufes 
Remontrances  que  préfentent  à VOTRE 
MAJESTE’,  vos  très-humbles , très-obéif- 
fans,  très -fidèles  & très-aôèélionnés  fujets 
& ferviteurs , les  Gens  tenant  votre  Cour  des 
Comptes , Aydes  & Finances  de  Provence. 

A Aitc  ce  23  Février  1760, 


